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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Designation d'enqué'eurs au comité central d'enquête 
sur le cout et le rendement des services publics. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 464586 du 4 août portant créalion d'un 
comté central sur de coût el le rendement des services 
publics, moduié par le déerel ne du 20 avril 


Arréle 
Art, Aer, — Sont désignés en qualité d'enguéleurs au litre du 
central d'enquéte sur le count el le rendement des services 
publ 
MM. Mérie, audileur au d'Etat 
Bernard, auditeur à la cour des commples, 
Lavigne, auditeur à la cour des comples, 
Maccht, audileur à La cour des comples, 
Viol, auditeur à la cour des comples. 


Culmann, iispecteur des finances, 
Rogez, in-pecleur des finances 
Brossolelte, inspecteur des finances 


Balinars, magistral à centrale du minisière 
de la ju<tce 

Eisenmann. professeur à In faculté de droit de Paris 

Pioquin, expert économique d'Etat 

Bénilé, inspecteur prineipal à Sociclié 
mins de fer francais, 

Villemain. ingémenur en chef à de 

adjoint au controleur général di 
France, 


halionale des che- 


l'l'ecireilé de 


Ar!. ? Le secrélaire général du Gouvernement est chargé de 
l'exéculion du présent arrété, qua sera publié au Jon nal officiel 
de République francaise. 

Fait à Paris, le 23 août 1964, 


- 
Conseil économique. 


Par arrêté du 9235 août 195%, Mille Ega! Marie), 
helon secrétariat g'néral du Conseil 
économique recueé au concours ousert le et 1! pour 
l'emploi d'adjoint administratif, nommée adjoint adiministranf 
stagiaire au secrélarial général du Conseil économique à compiler du 
der juillet 


uu 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Grethers. 


Par arrélé du 13 août le congé de lVlonvue durée necordé 


depuis le 6 janvier 1955 à M, (Lotus), grefler de fre classe, 
échelon, au tribunal de de est renouvelé 
pour une période de Six à compiler du 6 juillet ss, Sans 
retenue de traitement 
Secrétaires de parquet. 
Par arrêté du 143% août 14951, Mine Rouia Marie cecpélaire de 


parquet de 2° classe, Cchelon au de 
di Mans, est placée en congé de longue durce pour une période de 
SiX mois à compter du 16 juin 1%55%, sans relenue de traitement, 


2222 


Cour de cassation. 


Ertrait des manutles du grefle de La cour de cassation 


AFFAIRE SUCHORSKI 


Au nom Ju peuple français 
La cour de cassalion à rendu l'arrêt suivant: 


Sur la requête en revision du procureur général près Ja cour de 
cassation, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, d'un 
jugement rendu 19 décernbre de tribunal militaire per 


ns 
— 8339 
dur 
vieil: 


8240 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Août 1 

maneut de Metz qui à condamné Suchorski (Lucien) à SIX rnois cuilivaleur originaire de Rrelagne, venu acheter à Paris un 

POUT Er ternps de paix à la loi ineuse el qui se serait faut voler son por'elcuille ; 
sur le recrutement de l'armée, Allendu que par second jugement en date du méme jour, 

du tribunai, Faujour a élé condamné, sur 

précédent jugement de défaut du 931 mars 1949, à di 

Sur la recevabilité de la demande de revision: | d'emprisonnement et 30.000 F d'amende, du chef d' 

Atlendu que la cour est saisie par son procureur général, agissant pour sectre fait remettre en juin 1%#47, sous le faux nom de pau 
d'ordre du munistre de la justice qui, aprés avoir pris l'avis de la une sonne de 3.000 F el un bracelet-montre d'une 
connission par l'article 44% du code d'inshuction erimi- 1000 F, par le sieur G.., qu'il avait engagé 
pelle, le charge de requérir la revision d'un jugement rendu Île complabe d'une ferme qu'il déclarait posséder et exploiter bn 

re. 


4% décermbre 19% par de tribunal permanent de Melz qui 
a condamné Sucherski (Lucien) à mois d'emprisonnement pour 


à da loi sur le recrutement de l’armée: que la dérmande 
rentre dan, le cas prévu par de dernier paragraphe de 443 
du code d'instruchon criminelles qu'enfin le jugement dont la revi- 


sion est demandée est passé en force de chose jugée; que, dès lers, 
Ja demande est reccvabie, 


Au fond: 
Atlcudu que par le jugement précité le jeune soldat Suchorski 
(Lucien), de la direction régionale du recrulement de la 
tique de la 6° région de Nanev, nutuéro à 


été reconnu coupable d'insoutpission à da loi sur le recrutement de 
l'aumée en lemps de paix pour, élant appelé de la classe 1919, ne 
s'étre pas hors le cas de force majeure, présenté le 22 juin 1949, 
ni dans les trente jours qui ont suivi, à la destination fixée por 
Pordre de route individuel régulierement nobfié à sa personne par 
la gendarmerie de Treflort (Ait); 

Que traduit devant te tribunal militaire à une audience précédente, 
le 20 octobre 1959 Suchorski avait soulevé une portant 
sur <a obtenu un délai de deux mois pour faire juger 
par junidichon civile qu'il n'était pas Franiçais, que n'avant 
sur procédure engagée à celle fin devant le tribunal 
evil de se vil la condamnation précitée; 

Mai aflendu qu'à Ha suile de son incorporation an 
régunent d'infanterie, Suchorski ft l'objet de deux poursuites 
pour déccrhon et qu'à Foceasion de celleser une nouvelle enquéte 
révela que suchorske était bien de nationalité polonaise, ainst qu'il 
l'avait toujours soutenu’ qu'en effet, né le 12 juillet 1926 à Joud'e- 
ville  (Meuriheel Moselle) de parents polonais, Suchorski aurait 
pu acquérir nalonalilé fransaise à l'âge de dix-huit ans, 
42 juillet 1914, en exéeulion des disposilions de 3% du décret 
du 19 octobre 1999, modifiant l'alinéa fer de l'article 4 de la Toi 
du 10 août 1927, à la condilion d'être autorisé par l'aulorité adrmi- 
nistrative à séjourner sur le territoire français pendant une durée 
supérieure à un an (art. #® du décret du 12 novernbre 1958): qu'il 
aurait pu, également, en application des articles 41 et 79 de l'orcon- 
nance du 10 octobre 4915, acquérir la nationalité francaise, à sa 
majorité, le 52 1947, avait, à cette date, résidé en France 
en -alistaisant aux obligations et conditions imposées par des lois 
sur le séjour des étrangers en France: qu'il été ctabli qu'au 
jour de <es dix huit aus, le 12 juillet 19%4%4, SuchorskKi n'élail autorisé 
à résider en France que pour une dorée d'une année senterment el 
qu'a sa majorité, le 12 juillet 1947, bitulaire d'aucune auto- 
risalion de séjour régulière: 

Allendu dans ces conditions que, par jugement du 22 octobre 1953. 

asant acquis de la chose jugée, le tribunal civil de Rriey 
pu décider que Suchorski n'avait pas acquis la nationalité fran- 
Attendu que les résultats de celle enquéle et le jugement du 
tribunal civu de précité. qui constituent des faits inconnus, 
lors des débats, des juges du tribunal militaire, établissent Finne- 
cence du condamné, dans les fermes de Particle 443, paragraphe 4, 
du code d'instruction cruninelle: que Fannulalion du jugement de 
condamnalion qui va en étre la conséquence, ne devan: rien laisser 
subcister à la charge de Suchorski qui puisse être qualifié crime ou 
délit, aucun renvoi aux termes de l'article paragraphe 5, du code 
cruminelle, ne doit étre prononcé. 

Sur la demande en domimagesintérélts formée par le demandeur: 

Attendu qu'il n'y à heu d'accorder l'indemnité demandée, 


Par ces motifs: 
e el annule le jugement rendu le 149 décembre 1930 par le 
tribunal mililaire permanent de Metz: 
Bit n'y avoir heu à renvoi, Dit n°3 avoir lieu également à domma- 


Ainsi jugé el prononcé par la cour de cassation, chambre eñmi- 
nelle, en <on audience publique du 6 juillet 1954, 


AFFAIRE FAUJIOUR 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassalhion à rendu l'arrêt suivant: 

Sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, et tendant à Fannulation de deux 
jugements rendus le 20 mars 1990 par le tribunal corre:tionnel de 
la Seine et qui ont condarnmné Faujour pour escroqueries, le premier 
à une année d'emprisonnement et 10.000 F d'amende, le second à 
dix huit d'erprisonnement et 40000 F d'amende, 


fond: 

Allendu que par un premier jugement, en dale du 30 mars 1950, 
du tribunal correctionnel de la Seine, Faujour à été condamné, 
sur opposition à un précédent jugement de défaut du 26 mai 1948, 
à une année d'emprisonnement et 10000 F d'amende, ainsi qu'à 
des téparations civiles, du chef d'escroquerie, pour s'être fait 
remettre, le 20 mars 1947, une somme de 5.200 F par le sieur B..., 
à qui il s'était présenté, sous le fanx nom de Le Goffie, comime un 


laghe, sous le précexte qu'il fait Voler son portefe 
Attendu qu'à Foccasion d'une troisième procédure 
le tribunal de Ha Seine contre Faujour pour des fai! 
préjudice d'un sicur et de sa mère, 
il à été élabli que Faujour avait effectué piusieurs | 
des hôpitaux psychiatriques, notamment en 41940, 14654 
qu'interné à nouveau le octobre 1%46 à l'asile Saint: 
évadé de établissement le 13 décembre 194%6. 
réinlécré lé juillet 19447 et en avait été libéré le 0 juin 1 
devant le tribunal correctionnel, un examen 
üvail él ordonué par jugement du 21 décembre 1%0: que | 
commis avait conclu à son irresponsabilité; qu'avant été 
applicaton de rarlicie 64 du code pénal et par jugement du 
1951, Fanjour a été interné et se trouve actuellement à 1h 
Henri-Roussel: 
Allendu qu'il résulte de ce qui précède que les escroquerie: y 
ont molivé les deux condamnations du 30 mars 1950 ont com 


mises par Faujour après son évasion de l'asile Sainte Anne: vw 
lesdiles escroqueries élant conrornillantes de celles qui ont 

lieu à lexpertise mentale précitée et qui ont été suivies don 
decision de reiaxe, Faujour doit être considéré également comme 


élant irresponsable de ces infrächons: que la révélation 
mental ainsi établi constitue un fait nouveau inconnu 
qui ont rendu les deux jugements du 70 mars et à né 
Saurail Voir dans les actes ayant motivé les condamnations prono 
cées ni crime ni délit: 

Et, aliendu que l'annulation ne laisse rien subsister qu 
être qualifié de crime ou délil: que dès lors, et en apphealion de 
l'article 445% du code d'instruction criminelle, dernier alinéa. 
renvoi ne doil étre prononcé; 

Par ces motifs: 

Casse et annule: 19 le jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine du 920 mars qui à condamné Faujour pour 
à une année d'emprisonnement et 10.000 d'amende à des 
réparations civiles: 

2e Le jugement du tribunal correclionnel de Ta Seine du 0 mars 
1950 qui à condamné Faujour, pour escroquerie, à dix but mas 
d'emprisonnement et 30.000 F d'amende ; 

Bit n'y avoir lieu à renvoi. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, 
nelle, en son audience publique du 20 juillet 195%, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-846 du 23 août 1954 portant publication: 1 de li 
convention signée à Paris le 30 décembre 1949 entre la France 
et les Pays-Bas pour éviter les doubles impositions en maliert 
d'impôts sur les revenus et régler certaines autres questions 
en matière fiscale et de l'avenant à cette convention signe 
à Paris le 24 juillet 1952; 2° de la convention, signee egale 
ment à Paris le 30 décembre 1949, entre la France et le 
Pays-Bas, et tendant à éviter les doubles impositions resuk 
tant de l'application des impôts extraordinaires sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune établis en France et aur 
Pays-Bas. 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des 
ministre des affaires étrangeres, 

Vu les articles 26, 27, 2S et 51 de la Constitution: 

Vu le décyet n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratitical 
et à la publication des engagements internationaux 

par la France, 


Décrete : 


Art, 19, — Deux conventions entre la France et les lai Pas 
comportant chacune un protocole additionnel ayant ete 
à Paris le 30 décembre l'une, ainsi que Lai 

LE 


elle est assortie signé à Paris le 24 juillet 1992, pour 
les doubles impositions en matière d'impots sur 
et régler cerlaines autres questions en 
l'autre tendant à éviter les doubles impositions 1017 
l'application des impôts extraordinaires sur la 
l'accroissement de fortune établis en France el aux paye 
et la ralification en ayant été autorisée par la 
3 mars 1954, ces accords dont les ratificalions ont 
à la Have le 21 mai 1952 seront publiés au Journal OT 
la République francaise. 
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CONVENTION 


ENTUE LA FRANCE ET LES PAYS-BAS POUR ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITION EN 
D'IMPOTS SU“ LES PEVEUUS ET RÉGLKR CERTAINES AUTRES 
EN METIÈRK FISCALF | 

Le Président de ‘a République française et Sa Majesté la Rein 

de, Pavs-Bas, animés du désir d'éviter les doubles Hnposilions en 

matière d'unpôts sur ies revenus et de régler certaines autres ques 
uons en matière -fiscaie, ont décidé de conclure une convention ét 
ont nommé à cet eflel pour leurs plérmpotentiaires, savoir : 


Le Président de Ja République francaise : 


M. Robert Schuman, minist-e des affaires étrangères ; 


sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

E. le baron van Boetzelaer van Oosterhout, son atmhas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire près la Répu- 
blique française, 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, Sont convenus des disposilions suivantes : 


Article fer 


$ io — Les impots qui font l'objet de la présente convention 
son! 

a) En ce qui concerne les Pays-Bas: 

4 La contribution foncière ; 

9 L'impôt sur le revenu; 

L'unpôt sur les traitements, salaires, pensions: 
L'umpôt sur les dividendes; 

». L'umpôt sur les rémunérations des administrateurs des sociétés ; 

6. L'impôt sur la fortune; 

7 L'impôt des sociétés. 

b) En <e qui concerne la France: 

1. L'unpôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
delle et surlaxe progressive); 

L'impôt sur les sociétés, 

$ 2 La présente convention s'appliquera également à tous autres 
impots ou taxes analogues qui pourront être établis par l'un ou 
l'autre des deux Etats contractants après la signature de la présente 
convention où dans un terriloire queékonque auquel la présente 
convention aura été étendue conformément aux disposilions de l'ar- 
ücle 24. 

Arlicle 2, 

Pour l'application de la présente convention: 

$ {7 — Le terne « France », quand il est employé dans un sens 
géosraphique, ne comprend que la France métropolitaine, à l'ex- 
clusion de l'Algérie et des terriloires d'outre-mer. 

Le lerine « Pays-Bas » employé dans le même sens, désigne sæule- 
men! le royaume en Europe. 

$ 2 — Le terme « personne » désigne : 

a) Toute personne physique; 

b) Toute personne morale ; 

©) Tout groupement de personnes physiques n'ayant pas la 2er- 
Sonnaiilé morale. 
$ 5 — Le terme « établissement stable » désigne les sièges de 

u effective, succursales, fabriques ou autres installations per- 

ma tes dans lesquelles s'exerce en tout ou en partie l'activité de 
reprise. Lorsqu'une entreprise de l’un des Elats contractants fait 
des affaires dans l'autre Etat par l'intermédiaire d'un agent y établi 
dur est investi des pouvoirs nécessaires pour la nézociation et la 
Conclusion des contrats ou qui dispose d'un stock de marchandises 
pour salisfaire habituellement aux commandes qu'il recoit, cette 
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans 
ce dernier Etat. 


Il est bien entendu que: 


il} Le fait, pour une entreprise élablic dans l'un des deux Eta.s 
conlractants, d'avoir des relations d'affaires avec l'autre pays par 
l'intermédiaire d'un commissionnaire ou courtier ou d'une filiale 
implique pas, pour celle entreprise, l'existence d'un établissement 
slable dans ce dernier Etat; 
_{n) Le fait qu'une entreprise de l'un des deux Elats possède dans 
l'autre Etat, même sous la forme d'installations permanentes, des 
Comploirs qui se bornent à l'achat de marchandises destinées à 
l'approvisionnement d'un ou de plusieurs établissements de vente 
où de transformation que celte entreprise exploite dans le premier 
Fiat ne permet pas de considérer que celle<i possède, dans l'autre 
Etat, un établissement stable; _ 


(Hi) Pour les entreprises d'assurances, le fait d'avoir dans l'un 
des deux Etats contractants un représentant agréé par les auto 
liés de cet Etat ou autorisé à délivrer des quittances pour la recette 
de prunes est considéré comme consüluant un établissement stable. 


6 4 — Le domicile fisral des personnes physiques est au lieu le 


‘eur résidence normaie entendue dans le sens de foyer permanent 
d'habitation ou. à defaut 1 leu du ‘hour principal Celui des per- 
sonnes morales où des 2roupermet de personnes physiques n'avant 
jas la personnalité morale € du heu du siège de leur direction 
cleclive 

Toutefois, personnes qui ont tence À bord d'un 
somt considérées comme avant leur domicile fiscal dans lFlat où 
se trouve le port d'at'ache du bateau. Si l'exploitant d'un bateau, 
avant la nalionahte de lun des Etats <ontractant Sa ien e 
Lormale à bord du balean * port d'atiarhe est sideré rormime 
se trouvant da Etat don et exploitant a Pourvu 


que sculrepiise éiende son achivile au territoire dudit Etat 


$ 5. — L'expression autorité compétente » ou ulorilés 
pélentes sigiulie, dans le cas de la Franre, Directeur géneral des 
Hnpôts où son représentant dûment autorise et, dans le cas des Pays- 
Bas, le Directeur Général der Belastingen où son représentant dûment 


autor:se, 


Article 3 
Les revenus des biens immobiliers, y compris les bénéfices des 
exploitations agricoles, ne sont tnposables que dans ou ces 
biens sont silues 
Article 4. 


$ fr, — Les revenus des entreprises industrielles, minières, com- 
merciales où t‘inancières ne sont imposables que dans sur 16 
terrilowe duque, se trouve un établissement stab'e 

$ — Lorsqu'une entreprise possède des étabhssement lattes 
dans les deux Etats contractants, chacun d'eux pe peut 
aue le revenu provenant de l'activité des établissements stables 
situés sur son territoire 

£ 3 — Ce revenu imposable ne peut excéder le montant des béné- 
flces industrièéls, miniers, Commerciaux où financiers Frealises par 
l'établissement stable, y compris, SI Y à heu, les bénélices où avan- 
tages relinés indirectement de cet établissement où qui auraient été 
attribués ou accordés À des tiers soit par voie de majoration où dé 
dimin'ition des prix d'achat ou de vente, soit par tout autre moyen, 
Une quote-part des frais généraux du siège de l'entreprise est impu- 
lée aux résultats des différents établissements stables 

Les autorités compétentes des deux Elals contractants s'en- 
tendent, le £<as échéant, pour arrêter les règles de ventilation à 
défaut de comptabilité régulière faisant ressorur exactement et dis- 
tinctement les bénélicss afférents aux établissements stables silués 
sur leur territoire respectif. 


Article 5, 


$S fer, — Lorsqu'une entreprise de l'un des deux Etals, du fait 

de sa participation à la gestion ou au capital d'une entreprise de 
1 

l'autre Elat. fait on impose à <ette derniére, dans leurs relations 
commerciales ou financières, des condilbions différentes de cellré 
qui seraient faites à une lierce entreprise, tous bénéfices qui auraient 
dû normalement apparaitre dans le nnptes de l'une de entre 
prises, mais qui ont été de la éorte transférés à l'autre entreprise, 
peuver incorporé héncfici le ! 


entreprise. 


2 Une entreprise est considfffe comm parlicipant à la 
gestion ou au capita lune autre entreprise 
les mêmes person par per indirectbment à 
la gestion ou au capital de chacune de ces deux entreprist 

Arti 6 

Par dérogalion à l'article 4 de la présente convention, les impôts 
prélevés sur les revenus provenant de l'exploitalion des entreprises 
de navigalion mmarilime ou aérienne ne éeront perçu jue dans 
l'Etat sur le territoire duquel se trouve Île 2e de la direction 
effective de l'entreprise, à condition que les navires battent pavillon 
ou que les aéronefs posstdent la rationalité dudit Etat 

En ce qui concerne les entreprises de navigation intérieure, ces 
impôts seront ja l'Elat où se trous 
possède la nationalité de l'un des Elats contractants, dar l'Etat 


de la nalionalité de l'exploitant, à condilion que l'entreprise élende 
son aclivilé sur le terriloire dudit Etat. 


Article 7. 


fer, — Une société ayant éon domicile fiscal aux Paves as ne 


sera soumise, en France, à la taxe proportionnelle sur le revenu 
des Capitaux mobiliers dans les condilions prévues aux articles 49-11 
et 80 du décret no 48-1:86 du 9 décembre 198 que si elle po le 


en France un élablissement eétable au sens de l'arlicke 11 (8 3). 
Touleluis, le revenu axé ne pourra excéder le montant des bénéfices 
ou profils réalisés par l'établissement stable en France, déterminé 
conformément aux disposilions des arlicles 4 el 5 de la présente 
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8 2% — Lne éociété avant son domicile fiscal aux Pays-Bas ne 
pourra soumise en France à Ja taxe proporlionnelle sur le 
revenu des capilaux mobiliers en raison de sa participation dans 
la g'slion ou dans le capital d'une société avant son domicile fiscal 
en France ou à cause de tout avltre rapport avec celte sociélé, 
mais les bénéficee distribués par celle dernière société et passibies 
de la taxe proportionnelle sur je revenu des capitaux mobiliers 
seront, le cas échéant, augimentés pour l'assiette de l'impôt, de 
tous les bénéfices on avantages que la premiére aurait indirectement 
relirés de la dernière sociélé dans lee conditions prévues aux arti- 
1 el à. 


Arlicle &. 
& ter — Le: revenus des valeurs mobilières sont imposables dans 
l'Elat sur le terriloire duque; le bénéficiaire a son domicile fiscal. 
8 2. — Toutefois, chaque Etat contractant concerve le droit de 
percevoir, conformément à sa législation générale, son impôt sur 
les revenus des valeurs mobilières émises par les sociétés et autres 


collertivilés qui ont leur domicile firal sur son terriloire. 
Article 9, 


— L'impôt sur le revenu des prêts, dépôts, comptes de 
dépôts el loules autres créances ne sera perçu que dans l'Etat du 
domicile fiscal du créancier. 

$ ? Si le créancier possède dans les deux Etat des élablisse- 
ments stables et si l'un de ces établissements consent un prét ou 
effectue un dépôt, l'impôt sera poreu dans celui des deux Etats 
eur le lerriltoire duquel est situé cet établissement. 

1 Toi tefois, chaque: Etat coptractant conserve le droit de 
percevoir, conformément à sa légisiation générale, les retenus 
à la Source par des sociétés et des personnes morales, 


10. 


8 er, — Les redevances (royallice) versées pour la jouissance de 
biens jmmobiliers où lexploilalion de mines, carritres ou autres 
ressources nalureles sont seulement imposables dans celui des 
deux Elalée contractants où sont situés ces biens, mines, carrires 
ou autres ressources nalureiles,. 

8 2, — Les droits d'auteur ainsi que les produits ou redevances 
(royailies) provenant de la vente où de la concession de licences 
d'exploitation de brevets, marques de fabriques, procédés et formules 
secrets qui sont payés dans l'un des deux Etals contractants à une 
personne avant son domicile fiscal dans Fautre Etat sont exemplés 
d'impôts dans le premier Etat à condilion que cette personne n'y 
exerce pas son activité par l'intermédiaire d'un établissement stable, 

8 à. ie not « redevances », tel qu'il est emplové au paragraphe 2 
du présent article, doit s'entendre comme comp'enant les revenus 
de la location des films cinématographiques, 

8 4. — Si une redevance (royalty) est supérieure à Ja valeur intrin- 
sèque el normale des droits pour lesquels elle est payée, lexemption 
prévue au paragraphe 2 du présent article ne peut être appliquée 
qu'à la partie de celle redevance (royally) qui correspond à cette 
valeur intrinsèque et normale, 


Article 41. 


Les lantièmes, jetons de présence et autres rémunérations des 
sdiministrateurs de sociétés par aclions sont imposables dans celui 
des deux Elats où se trouve le domi‘ile fiscal de Ja société, sous 
réserve de l'application de l'article 1% ci-après en ce qui concerne 
les sommes touchées par les intéressés en leurs autres qualités 
effectives, 

Article 12. 


Les rémunérations allouées par l'Etat, les départements, les com- 
munes on autres personnes morales de droit public régulièrement 
constituées suivant la législation interne des Elats contractants en 
vertu d'une prestation de services ou de travail actuelle ou anté- 
rieure sous forme de traitements, pensions, salaires et autres 
appointements sont imposables seulement dans l'Etat du débiteur. 


Article 43. 


Les pensions privées et les rentes viagères provenant d'un des 
Etats contractants et payées à des personnes avant leur domicile 
fiscal dans l'autre Elat sont exermplées d'unpôts dans le premier 
Elat. 

Article 14. 


& fer, — Sous réserve des dspositions de l'article 12 ci-dessus, 
les traitements, salaires et autres rémunérations analogues ne sont 
imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel s'exerce l'activité 
personnelle source de ces revenus, 

8 2, — Toutefois, les rémunérations des personnes qui sont en 
service sur des moyens de transport utilisés pour le transport entre 
les deux Etats contractants ne sont imposables que dans l'Etat du 
domicile fiscal du bénéficiaire desdites rémunérations. 


& 3. — Pour l'application du paragraphe fer du présent aricle 
n'est pas considéré comme l'exercice d'une activité personnelle 
dans l’un des deux Etats le fait par un salarié d'un établissement 
situé dans l'autre Etat d'accomplir sur le territoire du premier Flat 
une mission temporaire ne cœanportant qu'un séjour de courte durée 
au cours duquel sa rémunération continue à être supportée et | ivée 
par ledit établissement, 

Arlicle 15. 

8 ter, — Les revenus provenant de l'exercice d'une profession 
libérale et, d'une manière générale, tous revenus du fravail autres 
que ceux qui sont visés aux articles 11, 12, 13 el 14 de la présente 
convention son! imposables seulement dans l'Etat où s'exerce l'aeti- 
personnelle. 

2. — Pour l'applivalion du paragraphe ci-dessus, l'activité 
personnelle n'est “onsidérée comme Ss'exerçant dans l'un des deux 
Etats que si elle à un point d'attache fixe dans cet Elat. 

8 3. — Sont considérées comme professions libérales au sens qu 
présent article notamment Pactivité scientifique, artistique, 
raire, enseigninte ou pédagogique ainsi que celle des médecins 
avocats, architectes où ingénieurs. 

Article 46. 

Les professeurs et autres membres du personnel enseignant de 
l'un des deux Etats contractants qui se rendent sûr le terriloire de 
l'autre Elat en vue d'y professer, pour une période de deux annees 
au plus, dans une université, un lycée, un collése, une école où 
tout autre étabiissement d'enseignement, sont exemplés d'impôt 
dans ce dernier E‘'at pour la rémunération qu'ils y perçoivent du 
cheï de leur enseignement pendant ladite période, 

Article 17. 

Les étudiants et les apprentis du commerce de l'un des deux 
Elats contractants qui séjournent dans Faure Elat exclusivement 
pour y faire leurs éludes où y acquérir ja formation profession. 
nelle ne sont soumis à aucune imposition de la part de ce der. 
nier Etat pour les subsides qu'ils reçoivent d'une personne ayant 
son domicile fiscal dans le premier Etat. 


Article 18. 


Les revenus non mentionnés aux articles précédents ne sont 
imposables que dans lElai du domicile fiscal du bénéficiaire, 


arlicle 19. 

Il est entendu que la double imposition sera évitée de la façon 
suivante: 

A. — En ce qui concerne les Pays-Bas: 

Nonobstant toute autre disposition de la présenie convention, les 
Pays-Bas, en déterminant l'impôt sur le revenu des personnes qui 
y ont leur domicite fiscal pourront comprendre dans les bases de 
cet impôt! toules les calégories de revenus imposab'es, en 
de la législation fiscale néerlandaise. Toutefois, les Pays-Bas dedui- 
ront de Fimpôt ainsi calculé la fraction de cet hnpôt afférente aux 
revenus dont l'imposition est, en vertu de la convention, exclusives 
ment réservée à la France, Celle dédueclion sera délerminee en 
conformité avec les dispositions de la législation néerlandaise tendant 
à éviter les doubles jimposiltions, 

B. — En ce qui concerne la France: 


a) Impôt sur le revenu des personnes physiques 
(tare proportionnelle) et unpôt sur les Socicles. 


Les revenus visés par ja présente convention seront exoncrés dé 
l'impôt en France lorsque leur imposilion est, en vertu de la Fre- 


sente convention, exclusivement réservée aux Pars-Bas, 


b) Impôt sur le revenu des personnes physiques :Surlare progres te 


Nonobslant toute autre disposition de la présente convendion, A 
surlaxe progressive mentionnée au paragraphe fer, b, n de 
l’article ci-dessus pourra être délerminée d'après tous les 
ments de revenu imposable selon la législation fiscale francaise. 


Toutefois, les dispositions des paragraphes {er et 2 de L'art 114 
du Code francais des impôts directs fixant le mode d'imp des 
étrangers domiciliés ou résidant en France continueront « PITe 
appliquées, 

Lorsque les dispositions visées à l'alinéa qui précède ne sont pas 
applicables, les revenus qui sont imposables seulement aux Pays- 
Bas, en vertu de la présente convention, seront e,clus des bases 
de la surtaxe progressive, Mais cette surtaxe sera calculée d'aires 
le taux effectif par rapport à l'ensemble des revenus de l'as-ujetl. 

Article 20, 

er, — Les impôts permanents sur Ja fortune visés à 
ci-dessus ne sont prélevés que par l'Elat auquel les 4i-| ES 

reve- 


de la présente convention confèrent Je droit d'imposer les 
nus provenant de ladite fortune. 


L 
la 
to 
HIT 
{ 
[LE 
par 
Dai 
loi 
été 
peu 
| 
L 4 
licati 
Qui 
laut: 


it 


Aout 144 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8343 


Toule fortune qui, par sa nature, ne produit générale 
de revenus, n'est imposable que dans l'Etat 


propriétaire. Tou'efois, la valeur des meubles meublant 


«ju 
ps mnosable dans l'Etat de la résidence à laq icile les meubles 
sont affectés. 

Article 21. 

Les ressorlissants et les sociéiés où autres groupernents 
de lun des deux ÆElais contraclants he seront pas Soumis dans 
l'a Elat à des droits autres on plus élevés que ceux qui sent 
ressortissants et aux sociélés ou groupements de ce 
Etat. 

u 

& ? En particulier, les ressortissants de lun des deux Ftats 

con! qui sont itnposables sur le territoire de l'autre Fta! 
dans les mêmes conditions que les nationaux de ce 
Elat, des exemptions, abaleiments à la base, déduclions et 

l ns d'impôts ou taxes quelconques accordés pour charges de 
1 les ressortissants de l'un de= le [AN 1 itil Le 
do ‘al dans un territoire d'outre-mer de cet pe 
des dispositions de l'alinéa précédent que si les ressortis- 
ant: de l'autre Elat avant leur domicile fiscal dans ce territoire 
be également des avantages accordés pour charges de 


fau jans ledit terriloire, 
Article 22. 


Le, deux Elats contraclan!s échanzseront Les renseignements d'ordre 


qu'ils ont à leur disposition et qui seraient utiles à l'autre 
klat pour assurer l'éiablissement et le recouvrement régulier des 
mpôts visés par la présente convention ainsi que lapplicalion, en 


qui concerne ces impôts, des dispositions légales relatives à 
la répre-sion des fraudes fiscales, 

Les renseignements ainsi échangés conserveront un caractère 
secrel el ne Seront pas communiqiés à des personnes autres que 
celles qui sont chargées de l'assiette et du recouvrement des impôts 
v! \ présen.æe Convention. 

Les «positions du présent arücle ne pourront en aucun cas être 
constderees conne unposant à lun des deux Elals contractlants 

bisalion de communiquer à l'autre Elat soit des renseignements 

ceux que sa propre kgislation fiscale lui permet d'oble- 
ur, soit des renseignements dont produchon impliquerai! Ja 
d'un secret indusiriel, commercial ou prolessionne!. 

Les dispositions ne pourront gas non pus être considérées comme 
mps-ant à l'un des deux Elats contracianis Fobligalion d'accom- 
pie actes admimsiralufs qui ne seraient pas conformes à sa 
rslemen ation où à ses pratiques. 


Arlicle 23. 


à. - Toui contribuable qui prouve que les mesures prises 
par les autorités fiscales des deux Etats contractants ont entrainé 
pour lai une double imposilion en ce qui concerne les impôts visés 
juesente convention, peut adres-er une demande à FEta: 
Jon! où, si ce contribuable est une société ou 
dire groupement, à lEial où celle société où ce groupement! a 
cree où organisé, Si le bien-ondé de celle demande est reconnu, 
compétente de cet peut s'entendre avee l'auterité 
nn e de l'autre Ela! pour éviler de façon équilabie la double 


Les auloriiés compétenies des deux Etats contractants 
S'entendre pour supprimer la double inposi- 
dans les cas non réglés par la présente convention, ainsi que 
Ans es cas où l'interprétation où lapplicalion de Ia présente 
donnerait Heu à des difficuliés ou à des doutes. 


Article 24. 


ss Au moment de l'échange des instruments de ratification 
4 presente convention ou postérieurement à. cet échange et 
qu Convenion restera en vigucur, l’un l'auire des deux 
pourra, sur avis donné à l'autre Etat par la 


diplomatique, faire connaitre son désir ou le désir du Gouver- 
Bent de l'un des territoires d'Oultre-mer que les effets de la 
in Soient, entièrement ou sous réserve des modifications 
Vront stipulées dans l'avis, étendus à ce territoire, à la condi- 
ledit terriloire perçoive des impôts analogues en substance 
visés à l'article fer ci-dessus. 
Hliquera la date on les dates à partir desquelles l'exten- 
\ prendre effet, élant entendu que celle date ou ces dates 
d'au inoins soixante jours à la date de la noti- 
Von de l'avis, 


bans le ou les territoires désignés par l'avis visé au para- 

“dent, les disposilions de la présente convention s'appii- 
dans les conditions et sous les réserves qui pourront étre 
“ans l'avis, à parlir de la date ou des dates qui y seront 
:, À Moins que, avant la date fixée pour un territoire déter- 
l'Enal contractant qui aura reçu la nolification n'ait informé 
Etat Contraclant, par écrit el par la voie diplomatique, qu'il 


l'autre 


n à pa la notil 4 ] le quel 

5 — A note l'exprallon d rie d an 
ment aux dsposition lu paragrap du pm l'un 
l'autre par la Vuie « | l'appli 
da! ‘ ri lan 4 
part e la dal les dal liquées dar 

one Ce late “il pi 
m'affectera en aucune le maintien de La conven 
lon entre Ta France et les Pavs Has, non pl E tre l'un de 
ces deux pavs et tout autre territoire cette convention aura 
été étendue en vertu des dispositions du paragraphe prenmner du 
pre 

4. — Pour l'applicahion de la présente convi «| 
auquel elle auras étendu v aura lis ha fois 
que là Convention i Prance ou iX Pavs-Ma le consi 
deret quelle se réferc terrilont 

» que Les deux Parti niractat suent 
expresseiment convehues de disprosi bois contraires, 


de la présente Convention en veériu de 24 mmellra tin à 
} 


l'appheation de celle convenhon en ce que concerne fout lerrmre 


auquel celle aura le étendue dan prevu par le 
present ar! 

Pour l'application du présent arbele, lexpression terri 
loire d'Outre Mer une colon prot rat ou tout 
autre territoire d'outre-mer placé sous la où soux Île 
mandat de l'un des deux Etats contractants où uni -on droit 


à de ces mais elle ne comprend pas les 
terriloires qui ne sent pas représentés diplomatiquement soit par 
la France, soit par les Pavs Has, 


Article 25. 
$ for, — La présente Convention est rédigée en langues française 
el néerlandaise, des deux textes faisant egalement fon. Elle sera 
raliiée el Les instrument le Seront échanvés La 
lave dans le plus bref délai, 


$ 2 — La Convention entrera en vigueur Le {96 janvier de l'année 
suivant échange des instruments de ralificalion étant entendu 
qu'elle produira ses effets en ce qui concerne tous les impôts éla- 
blis au titre de cette année, 

Les renseignements visés à l'article 22, pour autant qu'ils sont 
échangés d'office, seront fournis dans la mesure où ils deviendront 
disponibles pendant la durée d'application de la Convention, 


\rlicie 26 


La présnlte Convention restera en vigueur pendant une durée 
indétinie. 

Toutefoi:, partir du fer janvier 1932, chacun de deux Etats 
Contractants pourra noblier à l'autre Etat dans te courant du premier 
semestre de chaque année, par écril et par la voie dipomalique, 
son intention de mettre fin à la présente convention En ce cas, 
‘ra d'être applicable à partir du fer janvier de 
l'année suivant la date de la notifi-ation, étant entendu que ses 
ellets se trouveront limités en ce qui concerne les impôts annuels, 
à ceux qui seront élablis au Utre de l'année au cours de laquelle 
cette nolfication aura eu lieu 


cette convention cesse 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé Ja 
présente Convention et v ont apposé leur sceau, 


l'ait à Paris, le % décembre 1939, 
SIL Dé : SOHEUMAN 


Van BORTZRLAER VAN 


FROTOLOLE 


Au moment de procéder à la signature de la présente convention 
tendant à éviter les doubles impositions en matière d'impols sur 


les revenus et à régler certaine iutre en fl: 


cale, les plémpotentiaires sonssignés ont fait la déclaration concor- 


dante suivante, qui forme partie intégrante de la convention même, 


Additil à l'article 7. 


Pour l'application de l'article 7, il est entendu que si une société 
avant Son domicile fiscal en France agit comme acent ou repré- 
sentant au Sens de l'article 2 ($ 3%) d'une société avant son domi 
cile fiscal aux Pays-has, celle dernière sera soumise au régiine 
prévu au paragraphe £° dudil article 7 
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Additif à 21, 

Il est entendu que les dispositions de l'article 21 de Ja convention 
ne s'appliquent pas aux exreplions réservées aux Sociétés qui ont 
leur siège social en France, hnolarmment à celles prévues par Îles 
articles 1957, 113, 159% el 153 du Code français des Valeurs mobilières. 


I 


Additif à J'article 22. 

I est entendu que l'échange des renseignements prévu à lar- 
ticle 22 de ja convention n'a lieu que dans la mesure où les docu- 
ments dont les adiministrations des deux Etats disposent sont nor- 
Wialement exploités par 

Fait en double exemplaire à Paris, le 20 décembre 1949, 

Signé: ROBERT SCHEMAN. 
Van BOFIZELAER VAN OOSTERHOUT. 


AVENANT 


A LA CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LES PAY-BAS SIGNÉE 4 PARIS LE 
M) DECEMBRE POUR ITER LES DOUBLES IMPOSITIONS EN MATIÈRE 
D'IMPOTS SUR LES REVENLS ET RÉGLER CENTAINES AUTRES QUESTIONS EN 
MATIÈRE FISCAILE, 


Le Président de la République française et Sa Majesté la Reine 
des Pays-Bas, 

Désireux de compléter les dispositions de la Convention entre Ja 
France et les Pays-Bas, sitnée à Paris le 20 décembre 1919, pour 
éviter les doubles impositions en matière d'inpôls sur les revenus 
et régler certaines autres questions en malière fiscale, ainsi que 
celles du Protocole additionnel: 

Ont décidé de conclure un avenant à Jadile convention et ont 
nommé, à cet effet, pour leurs plénipoltentiaires, Savoir: 

Le Président de la République francaise: 

M. Alexandre Parodi, Ambassadeur de France, Secrétaire Général 
du Ministère des Affaires Eltrangéres, 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

Son Excellence le Baron C.-G.-WIL van Boetzelaer van Oosterhout, 
Son Ambassadeur Extraordinaire el Plénipotentiaire en France, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins nouvoir<, reconnus en 
bonne et due forme, Sont convenus des disposilions suivantes: 


Arlicle 


L'article 8 de la Convention du 30 décembre 1919 est remplacé par 
la disposilion suivante: 

« Les revenus des valeurs mobilières ne sont imposables que 
dans l'Etat sur le territoire duquel le bénéficiaire a son domicile 
fiscal ». 

Article 2. 

Le paragraphe 3 de l'arlicle 9 de la Convention du 30 décembre 
4949 est abroge. 

Arlicle 3. 

Sous réserve des dispositions de l'article 6 ci-après les mots: « Je 
jour de l'échange des instruments de ralifl'alion, ave: effet rétro- 
actif à parlir du fer janvier 19», sont subslitués aux mois: «le 
fer janvier de l'année suivant l'échange des instruments de rali- 
ficalion », au paragraphe 2 de l'arlicle 23 de la Convention du 
J0 décembre 1919, 

Article 4. 
Au deuxième alinéa de l'article 25, la date du fr janvier 1956 


est substituée à celle du fer janvier 1953. 


Article 5. 

Il est ajouté au Protocole additionnel à la Convention du 20 décem- 
bre 1919 un additif à l'article 8, ainsi concu: 

« Pour l'exécution de l'article 8, il est précisé que si la législation 
de l'Etat du débiteur des revenus permet d'imposer ces revenus à 
la source, l'application de la règle de perception prévue audit article 
est subordonnée à la condition qu'il soit justifié à l'autorité fiscale 
de cet Etat, suivant dés modalités arrêlées de concert entre Îes 
adiministrations compétentes des deux Elats, que le bénéficiaire est 
domicilié dans l'autre Etat et qu'il s'y trouve sous le contrôle des 
auloriltés fiscales de ce dernier Etat. 

« Si, à défaut de la justifleation préalable ci-dessus prévue, l'Etat 
du débiteur des revenus applique son impôt au moment du paye- 
ment desdits revenus, le bénéficiaire de ce payement ne saurait 
tire admis à meltre en œuvre ultérieurement la procédure visée 
à l'alinéa qui précède, pour obtenir la reshitution de l'impôt » 


— 


Arlicle 6. 


Le présent avenant est rédigé en langnes francaise et né rlandaise 
les deux textes faisant également foi. ; 

Le présent avenant fera parie intégrante de la convention du 
30 décembre 1919; ii sera ratifié et il entrera en vigueur le méme 
jour que ladile convention. 

I sera applicable pour la première fois aux revenns des \aleups 
mobilières visés à l'ariicle 8 de iadile convention, mis en } iyement 
à partir du 1° janvier 1951, sans pouvoir toutefois donner 0 iverture 
à restitution d'impôts acquillés, 

En foi de quoi, les plénipotentiaires susmentionnés ont Signé Je 
présent avenant et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1952. 

Signé: A. Paront, 
W. Van 


CONVENTION 


IRNDANT A ÉVITER JES DOULIES IMPOSITIONS RÉSULTANT DE L'APPEICAIION pee 
IMPOTS EXTRAORDINAIRES SUR LA FORTUNE OÙ SUR L'ACCROISSI MENT 
FORTUNE ÉTARIIS EN FRANCE ET AUX PAYS-BAS 


Le Président de la République française et Sa Majesté la Reine des 
Pays-Bas, 

Animés du désir d'éviler, dans la mesure du possible, que Jes 
biens appartenant aux personnes physiques où morales donieiliées 
ou établies dans l'un des deux Elats et dont l'assiette matérielle ou 
juridique se trouxe dans l'autre Elat, ne soient soumis à la fois à 
l'impôt de solidarité nationale institué par l'ordonnance francaise 
du 15 août 1915 et aux impôts extraordinaires sur la forlune et sur 
l'accroissement de fortune in<stitués par les Inis néerlandaises des 
19 septembre 1916 et {1 juillet 1917, ont décidé de conclure une 
convention et ont nommé à cet effet pour leurs plénipolentiaire, 
Savoir : 

Le Président de la République française : 
M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

Son Excellence le Baron C.-G.- van Boelzelaer van Oocterhont, 
son Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près la Reépubl- 
que francaise, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 


A. — sur la fortune, 
Article 

Les biens ci-après désignés appartenant à des personnes plivsiques 
sont jrnposables, à savoir: 

a) Les immeubles et les objets mobiliers corporels autres que l'or 
et les monnaies métalliques ou fiduciaires, silués dans Fun de deux 
Etats, dans cet Etat; 

b) Les fonds de commerce ou d'industrie exploités dans l'un des 
deux Etats, dans cet Et 

A cet égard, le fonds de commerce ou d'industrie comprend, 
notamment, le matériel, les marchandises, le droit an bail, ! 


tèle, les brevets el marques de fabrique et autres éléments rnrnate 
riels, ainsi que les créances, titres et dépôts en banque qui en 
dépendent. 


Les succursales, fabriques, usines et ateliers, les comptoirs de 
vente ainsi que les dépôts gérés par des agents non à nes 
situés dans l'un des deux Etats et dépendant d'un élabli--erment 
pvant son siège dans l'autre Elat, sont considérés, pour Pap} n 


du présent! arlicle, comme des fonds de commerce on d'Hunisine 
distincts et sont imposables dans l'Etat de leur situalion 
Article 2. 
es n@ 


Tous les autres biens appartenant à des personnes ph\- 
sont imposables que dans celui des deux Etals où ces per-onnes Ur 
leur domicile. 


I en est ainsi, notamment, des fonds publies, des actions, obk 
gations et parts émises par les collectivités, sociétés où Of 
quelconques. des créances hypothécaires ou chirographaires des 
dépôts en banque, de l'or et des monnaies métalliques ou FÜucrnree 

Article 3. 
Les sociétés et antres personnes morales ayant leur siège dans 
l’un des deux Etats ne sont imposables que dans cet Etat. 
8. — Impôts sur l'accroissement de fortune. 
Article 4, 
avant leur 


Les personnes physiques on morales domiciliées on 
siège dans l'un des deux Elals ne sont imposables que 
Etat. 


dans cet 


leur 


Août 1451 


C. — Dispositions communes. 
Article 5. 


Sont assimilées aux persornes morales, pour l'application de Jan 
présen le convention, les groupements de personnes physiques qui, 
d'apres la législalion néerlandäise, n'ont pas la personnalité morale. 


Article 


La question de savoir dans lequel des deux Elats contractants le 


coutribuabie à son domicile au sens de la présente convention sera 
résolue d'après la législation concernant, dans chacun des deux Etats, 
les impôts extraordinaires lé patrimoine ou l'accroissement de 
for 
Les dispositions de l'aïticle 3, alinéas €, d et e de la loi néerlan 
lu 1% seplembre (Bulletin des lois, no 264 et de 
lice 4, alinéas b et €, de la loi néerlandaise du 11 juillet 414947 


(Bulletin des lois, n° H. 2X) ne lrouvent pas à s'appliquer en ce 
qui concerne les pe’sonnes réputées domiciliées en France, au 
4 juin 1915, au regard de la loi française, 


Arlicle 3. 
1j, si un contribuable fait valoir que les mesures des autorités 
fiscales des deux Elats contractants lui font subir une double itnipo- 


sil il a le droit de présenter une réclamation à l'autorité com- 
nétente de l'Etat dont ïil est ressortissant, Si la réclamation est 
reconnue fondée, celle autorité cherchera à s'entendre avec l'auto 


nié compétente de l'autre Etat en vue d'obvier d'une manière équi- 
table à la double imposition, 


9, Les aulorilés compélentes des deux Elats contraclunte pourront 
salement S'entendre pour supprimer la double imposition dans les 
cas non réglés par la présente convention, ainsi que dans les cas 
où terprelation où l'application de la présente convention don- 
erait Leu à des difficultés ou à des doutes, 


8. 

Les deux Etats contractants échangeront les renseignements d’or- 
ire il qu'ils ont à leur disposition et qui seraient utiles à l’autre 
Etat pour assurer l'établissement et le recouvrement régulier des 
impôts visés par fa présente convention, ainsi que l'application, en 


ce qu nicerne ces impôts, des dispositions léga'es relatives à la 
des fraudes fiscales. 
Les renseignements ainsi échangés conserveront an caractère 


et ne seront pas communiqués à des personnes aulres que 

es qui sont chargées de l’assielte et du recouvrement des impôts 
par la présente convention. 

Les dispositions du présent article ne pourront en aucun cas 

étre considérées comme imposant à ln des deux Elals contractants 

2üton de Communiquer à l'autre Etat, soit des renseignements 

[ue ceux sa propre législation fiscae lui permet d'obte 


soil des renseignements dont la production impliquerait la viola 
lun secret industriel, commercial ou professionnel, 
C5 lisposilions ne pourront pas, non plus, être considérées 


mine linposant à l'un des deux Etats contractants l'obligation 
iécormplir des actes administratifs qui ne seraient pas conformes 
mentation ou à ses pratiques. 


Article 9. 
1. La présente convention, faite en double exemplaire en langues 
inatse et néerlandaise, sera ralifiée et les instruments de ratifi 
cation seront échangés à la Have dans Île plus bref délai, 
2. La convention entrera en vigaeur le jour suivant l'échange 
les instruments de ratification. 


En foi de quoi les plénipotentiaires des deux Etats ont signé la 
Préselle Convention et y ont apposé leur sceau. 
Fait à Paris, le % décembre 1919. 
Signé: SCHUMAN. 
VAN 


PROTOCOLE ADDITIONNEL 


\u moment de procéder à la signature de la présente convention 
tendant à éviter les doubles jimpositions résultant de l'application 
extraordinaires sur la fortune ou sur l'accroissement de 
“une, les plénipotentiaires soussignés ont fait la déclaration 

Htordante suivante qui forme partie intégrante de la convention 


incine 


Il est entendu que l'échange de renseignements préva à l'article 8 


dé la convention n'a lieu que dans la mesure où les documents 
lon es administrations des deux Etats disposent sont normalement 
tAploités par celles-ci. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 40 décernbre 1949. 
Signé : SCHUMAN. 
Van PBORTZELARR. 
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art. 2 Le président du conseil des ministres, ministre: des 
affaires étrangères, est charge de l'exécution du present decret 
Fait à Bagnoles-de-l'Orne, le 23 août 1954. 

RENE COTY, 
Par le Président de la République 

Le presidi nt du canseil de ministres 
ministre des faires élran Jores, 

PIERRE MENDES-FRANCE 


Decret du 24 août 1954 portant nomination d'un consul général 
a Toronto. 


Par décret en date du 24 août 1954, M. Beauroy Hilarin-Jules), 
conseiller des affaires étrancéte de classe, 1 échelon hargé 
du consulat de France à Rome est chargé du consulat goncral de 
France à Toronto, en retnplacement de M. Maugüe 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 août 1954 portant nomination d'un pretet et le char- 
geant des fonctions d'inspecteur general de l'administration en 
mission cxtraordinaire. 


Le Président de la République, 
Sur le du président du coneeil di mini-lres et du 
minisire de l'intérieur, 


Vu les décrels des 19 juin 1450 et 14 juin 1%51 relalil statut 
particulier du cor] réfectoral; 


Le conseil des ministres € 


tendu, 


Dé rèle 


Art, 17, — M. Laporte (Jean préfet du Finistere lasse 
personnel , €-t nommé préfet de la Moselle (hor asse) et chargé 
des fonctions d'inspecteur général de l'administration en mission 


extraordinaire pour les départements de ja 6° région militaire 


art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intéi eur sont ha in Ce concerne de 
l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 


aryt { 


Fait à Paris, le 27 août 1954 
RENÉ OOTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre de l'interieur, 


+0 +— 


Administration prelectorale, 


Par arrêté du 23 août 1951, M. Jean Brenas, sou préfet de Cla- 
mecy, est chargé de l'intérim des fonctions de secrétaire général 
de la Nièvre, 


—— 8 


Par arrêlé du 2 août 1954, M. Gobin (Alex). de 
{re classe, est placé dans la position de service délaché à la di 
posilion du secrétaire d'Etat aux travaux publi el à l'aviation 
civile en qualité d'agent contractuel, 

Le présent arrêté aura eflet pendant une période de cinq années 
au maximum à compter du 41 avril 19%%4. 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 23 août 1951, M, Rouault (René), chef de bureau 
de 6 échelon à la préfecture de la Seinenférieure, placé en posi- 
tion de service détaché depuis le 4er décembre 192 pour exercer 
les fonctions de secrétaire de direction auprés de l'hôpital psy- 
chiatrique de ce département, est maintenu dans cette position 
pour une nouvelle période de cinq ans, à compter du 17 décembre 
1952 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant promotions dans la réserve de l'armée de mer. 


ou Journal offuuel du 4 août 

B. — Corps des ingénieurs mécaniciens, page 7199, au grade 
d'incéuieur 1écunicien de fre classe de réserve, au lieu de: « Allisse 
(Pierre Bernard), du port de Cherbourg », lire: « Alsse (Pierre-Ber- 
nord), da port de Cherbourg » 

. — Corps des officiers des équipages de la flotte, page 7499, au 
grade d'officier de fre classe des équipages de la flotte de réserve, 
au heu de: « Leneval (Yves-François-Marie) du port de Cherbourg », 
bre: « Laneval (Yves François Marie) du port de Cherbourg ». 


Commissariat de la marine, 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 12 août 19%, sont nommés au grade d'élève aspirant de 
réserve du cormimissarial de la marire, pour compter du {er octobre 
491: 

MN, Vacherot (Jean Albert-Henri), Hui (Gérard-Jean-Charles), Le 
Neveu (Yes André Marie-Robert). 

Ces élèves aspirants de réserve du commissariat devront étre rendus 
à Toulon le 17 octobre où is se présenteront au commissaire 
en chef de fre clasce, directeur de Fécole du commissariat de la 
marine. 


+- 
Ecole polytechnique. 


Par arrété du 12 août 195%, sont nommés maitres de conférences 
auxiliaires à l'école polytechnique pour l'année scolaire 1954-4905: 


Analyse, — MM, Courland, Lichnerowiez, Zamansky. 
Mathémaliques appliquées, — M. Vavasseur, 
Mécanique, — MM. houzitat, Herzog, 

Géométrie, M. Dugué. 


Physique. 
Chimie, - 


MM. Brachet, Peyron, 
MM. Pingault, Thomas, 


Listes de deplacement d'office, demandes de réintégration, dépla- 
cement de bonne volonté du personnei administratif, branche 
« Comptables des matières », pour le deuxième semestre de 
l'année 1954. 


L — DE ACEMENT D'OFFICE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF CIVIL, 
BRANCHE « COMPTANLES DES MATIÈRES » 
(Lis'e arrêtée à la dale du fer juillet 1954.) 


t Personnel qui, depuis son entrée dans le personnel adeninis- 
tralif n'a jarmais affecté ou déplaré d'office en France continen- 


2 Août 14,4 
tale ou en Corse et n'a jarmais servi d'office où Sur sa demande en 
Algérie où dans les territoires de l'Union française; 


Secrétaure admirastratif de 2% classe, 


(Date de titulirisation: fer janvier 1954.) 

M. Hardy (4.), Lorient, conseiller municipal (C. M. no 34 M/&4 
du 22 juin 1915). 

20 Personnel qui, pendant une durée de moins de deux an: à éta 
affecté France continentale ou en Corse, ou à dé: 
d'office on sur sa dernande en Algérie où dans les territoires de 
FUmon française: 


Agents administratifs de 2% classe. 


MM. Watlignies (G.), tilularisé le 8 février 19%, Toulon. 
Larget (A.), titularisé le 13 novembre 1937, Toulon. 

3 Personnel qui, pendant une durée de deux ans an moins & 
déjà été affecté d'office en France continentale où en Corse. où à 
déjà servi d'offiré ou sur sa dermande en Algérie où dans les terr. 
toires de l'Union française, et est retourné au port aux dätles 
quées ci-dessous * 


Secrélatre admmmistratif principal. 


M. Sayou (1), Toulon (6 octobre 1949), 


Secrétaires administratifs. 


MM. Jéeandenant (C.), S. Toulon (15 mars 1949). 

Le Livee (E.), S. A.1, Lorient (25 juillet 149). 

Le Sommier S. A 1, Toulon août 1919). 
Tanguy (E.), S.A.1, brest (16 août 1919). 

Hellegoet (F.), S. A. 2, Brest (26 août 1949). 

Boucard A. 2, Indret (16 septembre 1949). 
Brunou (L.), S.A.1, Cherbourg (14 novembre 1949). 
Häenelin (A), S. A.1, Cherbourg (28 novembre 1949), 
L'Aminot (J.), A.1, Toulon :3 avril 1%), 

Menut (Y.),S. 1, Brest, avril 1950. 


Agents administratifs principaux. 


MM. Averty (1.), Indret (4 novembre 1945), 
Gourmelon (Y.), Brest (fer juillet 1946). 


Agents admimistratifs. 


MM. Bergot (J.), A. A.2, Brest (3 avril 1938). 
Perrot (G.), A. A. ?, Lorient (26 juin 1938). 
Nadaud (P.), A. A. 2, Ruelle (1 novembre 1939). 
Matheron A. A.2, Toulon (10 septembre 1945). 
Foricher (F.); A. A. 2, Brest (20 août 196). 
Beyon (G.), A. A.3, Brest ‘12 juin 1947). 
Cuveitier (C.), A. A.2, Brest (24 juillet 1947). 
Rodier (P.), A. A.1, Brest (5 août 1917). 
Arnaud (4), A. A.3, Toulon (19 janvier 1948). 
Guillon !J), A. A.2, Brest (26 janvier 1948). 


Il - LISTE DES DEMANDES DE RÉINTÉGRATION OÙ DE RÉAFFEUTATION À L'UN PES PONTS MÉTROPOLITAINS OU ÉTABLISSEMENTS HORS DES PONTS 
{Arrétée au fer juillet 1954.) 


| 
MM. Le Nezel (E.)...... cvcvecssénès S. A, 1. 2 4 Q Gavre. 16 décembre 192, Lorient. fer janvier 195 
Duval (M.)....... S. À. 1. 10 Guérigny. 7 mars 1052. Cherbourg. der juillet 199 
Parc S. A. 1. 1 2 0 Paris. ter avril 1953. Brest, juillet 1%. 
Michel S. A. 1 0 © Ruelle. 15 juillet 1955. Toulon. der janvier 19% 
Carretier S. A.1 2 4 0 Marseille. 15 décembre 1953. Toulon. der janvier 1% 
Lorient. 13 mai 1953, Brest. der janvier 1% 
Lorient. 13 mai 1953. Prest. ter janvier 1% 
Lorient. 13 mai 1952, Cherbourg, | fer janvier 
Debriat S. A: 2. Strasbourg. 19 octobre 1953. Toulon. 
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Les commissaires des enu cconomidques dont les noms sut- 
- LISTE DES DEMANDES DE DÉPLACEMENTS DE BONNE VOLONTI ve SONT AUX prix dan les conditions 
(Arrélée à la dale du juillet 1051. : 
M Debr: André), commissaire à IX Prix classe, Lelon 
indice 
AFFECTATION “qu irice }, aire au Classe, 4 ch 
prénoms GRADE AFFECTATION DEMANDÉE lon (indice 
Secrétaires administratifs | 
Contributions directes et cadastre. 
D: Toulon. Dakar, Saigon, | LE 
De \ Bordeaux, Dakar. Par arrèlé en da du 2% aoû 5, M, 3 lillard (Touis inspec- 
5, Toulon, Dakar. leur hours classe des ribüuitons dre déiache auprès 
Fa M S, À. 2. Lorient Paris, da stèére de France d'outre-mer } It Af 
Paris. Dakar, Diégo-Suarez. dentale francaise, été maintenu da pour uns 
Lux Rizerle bulbes période de cinq ans, à compter du 46 195% 
A 4%: . A] ‘ ar. 
Ta Casablanca. Dakar. 
Lard S. A. 2 | Casablanca. | Litgo-Suarez, Dakar. 
(F,)...1 A. 2. | Casablanca, | Dakar. Contributions indirectes. 
Bo S. A. Slag GUCrTIgn Paris. 
\ Toulon Diéso-Snarez. Saigon l'ar arrété en date du 2% août 165%, M. Pierre (René-Alberl iné- 
Mi . “leur os classe des contrnbuliors odirecte ü 
bermeautis (L.).. Cherbourg. Dakar, Diézso-Suaiez, Paris. ho | 
Bern Toulon. Liéso-Suarez, Dakar, Maintenu en service détaché auprés du secrétariat d'Etat à ta 
udenner ) Brest. 8izcrle, Orab présidence di conseil chargé des relalions aver les Hlats associés 
Nos » Lorient, iéco-Suarez. pour exercer les fonctions de directeur des contributions indirectes 
» Lorien! Saison, biéyo - Suarez, aux services des finances du Cambodge, pur la péri te du octobre 
A. F. au novembre 193% inclus régularisation 
Roudil » Bordeaux Dakar Diéso-Suarez Placé en éervice &élaché auprés du ministre chargé des relations 
1 avec les Elats a<sociés Dour exercer fes fanctions de ronseitter 


4) Dont la tiltularisalion est escomplée pour le octobre 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Administration Centrale des finances. 


Par arrèlé du août 1054, M. Capron (Roger), adininistraleur civil 
de casse, 2e échelon, à l'administration centraie des finanves, en 
serve détaché auprès du ministère des affaires étrangères (ser- 
vices des affaires allemandes et autrichiennes!, en vue d'y exercer 
foncons d'administrateur du cadre temporaire, est maintenu 
dans celte position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Le present arrêté son effet à compter du février 1954. 


— 20 


\ 

Par du 23 août 193%, M. Ponsot (Alber!-Alfred-William-Jac 

ques, adjministrateur civi de classe exceptionnelle à l'administra- 

Hon cenrale des finances, en service détaché auprès de l'offie 

des changes, en vue d'y exercer les fonclions de chef de service, 

est dans celle position pour la période du {7 janvier 
au 0 avril 1997. 


+ 0 


Commissaires aux prix. 


arreté en date du 26 août 1951 prenant effet à compter du 
août 1951: 

Les secrétaires aux prix dont les noms suivent sont nommés el 
Uularsés dans le corps des eomunis-aires aux prix dans les condi- 
ci-dessous indiquées : 

M. brazier (Paul), commissaire aux prix, % classe, 5 échelon 
{indice 319 

M. Pinard (Jean), commissaire aux prix, 2° classe, 4e 


Undice 355 


échelon 


| un Sourens (Marie), commissaire aux prix, 9 classe, 4 échelon 
indice 235), 


Mile Saint-Germes (Simone), commissaire aux prix, 3 classe, 
échelon (indice 1300). 

Mile Jicquety (Edinée), commissaire aux prix, classe, 3° échelon 
indice 

M. Godon (Maurice), Comiuissaire aux prix, 3e classe, 2° échelon 
500), en service détaché. 

| Sont nommés commissaires au prix dans les conditions ci dessous 
idiquées et placés en service détaché : 

=. Henry (Georges, commissaire aux prix, 2e classe, 3% échelon 
Undice 

Melayer (Jean), commissaire aux prix, % classe, 3° échelon 

+. Ducreux (Jean), commissaire aux prix, 2 classe, 3% échelon 

Mme Chapel (Odette), commissaire aux prix, % classe, 6 échelon 
Mace 410). 


que au mainisiere des finances pour une période maximum 
de cinq ans à compter du 14 novermibre 1955 


Par arrèlé en date du 23 août 1954, M. Pairain osper-Fugéne), 
inspecteur hors Casse des contributions andirectes, en service déla- 
ché auprés de la prncipunté de Monaco en qualité d'inspecteur à 14 
direction des Services fiscaux, à été maintenu dans celle position 
pour une période mañimumnm de trois ans à compter du fe juin 1934. 


@ @ 
Enquêtes 6conomiques. 


Par arrété en date du 2% août 1951, M. Hezard Jacques Fr'déric- 
Claude:, commissaire de % casse, échelon. wa service d vhquetes 


économiques, est placé, sur <a demande, pour periode d'une 
année à comoter du fer avril 195%, en service détaché à l'hôpital 
hospice de Pont-de-Vanx pour exercer les fonctions de direcs 


leur économe staginre. 


Enregistrement et domaines. 


Par en date du 25 à autorisé por de pet 
Ci-apres indiquées le maintien en servire détaché aupres du 
tère de ja justice (section financiere du parquet de la seine) des 
agents de l'enrezisrement et de don uivent : 

Pour une période maxioum de {rois ans 
a Compler ju er 1% 

M. Sarrus directeur de 1 

Pour la période du janvier 1932 au 90 juin inclus 
régularisation 

M. Bras (Yves-JeanMarie), inspecteur principal de 1 classe. 


---- 


Par arrèlé du 25 août 1951, M. inspecteur 


prin pal de classe de l'enregistreruent « sûrs 
vice détaché auprés du minisiere de la justice financicre 
du parquet de la seine), est réimtégré dans les cadre de son adrmi- 
nistration d'origine el affecté au département de la seine 

Le présent arrêté a son effet à compter du fer juillet 1953, 


- 


Par arrèlé en date du 23 août 1955, a pour les 
périodes crapres indiquées, el service lelache à ipire du 
muustere de la France d'outre mer des agents de l'enregistrement 
et des dormmaines dont les noms suivent: 


Servir au Camvrroun. 


Du oclobre 19%48 au 10 janvier 1932 (régularisation). 
Vincens, née Philibert (Simone Michelle), agent du cadre 
complémentaire de bureau. 
Pour une période maximum de cinq ans 
à compler du 7 décembre 1954, 
M. Tell (Roger-Endore), 


inspecteur adjoint! de % classe, 


| 
à 
lable 
| 
1053 
f jun 
10. 
191 
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Pour une périede maximum de cinq ans 
compter du octobre 1943. 
M. Castanier (Albert Pierre), agent de constalation de 3 échelon. 
Pour servir en Afrique occulentale française, 


Pour une péricde maxsoum de cinq ans 
ter du 13% décembre 
M. Gimard (Gaston Julien-Louis-Thomas), controleur de 3% échelon. 


- 


Par urrôté en dale du 23% août 193%, à éié autorisé, pour une 
période de trois ans à compter des dales crapirés indi- 
quées, le inainten en service détaché auprés des services fiscaux 
de la principauté de Monaco des azents de l'enregistrement el des 
domaines dont les noms suivent. 

A compter du 16 février 194%, en qualité de directeur. 

M. (Anloine), directeur de 2e classe de Lenregistrement 
des domaines, 

4 comoler du 16 mars en qualité d'inspecteur, 

M Guibert (Marcel-Jacques Auguste), inspecteur principal de 
3 chasse de l'enregistrement el des doinaines, 


Par arrôté du 23 août 195%, M. Muller (Fernand-Louis-Aloïse}, ins- 
pecieur de classe de l'enregistrement et des domaines, en servire 
délaché auprés du munsiére des affaires élrangeres (mission diplo- 
matique française en sarre), est maintenu dans celte position pour 
Une durée Maxim de ans, 

Le présent arreté son effet à compler du fer janvier 1954 


insprction génerale des finances. 


Par arrélé en date du 1955, ont été renouvelés les déta- 
chemenuts de MM. Huet, Lefevre d'Ormesson, Marcille, inspecieurs 
des finances, 


Services extérieurs du Trésor. 


Par arrété en dale du 23 aoû! 1953, M. Lilla (Edmond). sons-chef 
de service du Trésor de elasse spécide (ter échelon), en service 
déliché oupres du ministère des affaires étrangères (mission dipla- 
gualique francaise en Sarre), a été maintenu dans celle position 
pour la période du 46 au Si mars inclus (régularisation? 


— — +0 


Par arrété en date du 23 août 19353, Mme Collet (Jeanne), agent 
de recouvrement du Frésor de 4e échelon, à été placée en service 
détaché aupres du minisièére de la France d'outresner pour servir 
en Afrique occidentale francaise, pour une periode maximum de 
Cinq ans à compiler du 8 août 1992. 


Par arrôté en date dun 22 août 1955, M. Roux (Henrb, che! de 
service du Trésor de ?e classe (2 échelon), en service détaché 
auprès de l'Organisation européenne de coopération économique, à 
été maintenu dans cette position pour une période maximum de 
cinq ans a compter du 


+ 


Par arreté en date du 23 août 1954, M. Brevet (Rémy), agent prin- 
cipal de recouvrement du Trésor de 4° échelon, en service détaché 
aupres du ministère des relabions avec les Elals associés pour exer- 
ces des fonchons à la trésorerie générale du Viet-Nam, à été main- 
tenu dans celle position pour une période maxanum de cinq ans 
à compter du fer février 192, 


—— - +0 —— 


Par arrôlé en date du 23 août 1954, M. Barbanson (Edmond), 
connunis principal du Trésor de 4e classe, à été placé en service 
détaché auprès du ministère des anciens combattants et viclimes 
de la guerre: 

l'our la période du 1 décembre au 31 mai 1946 (régulari- 
sation), pour exercer les fonctions de chef de section à la direction 
déparlementale des prisonniers de guerre, déportés et réfugiés de 
Clermont-Ferrand ; 

Pour la période du fer juin 1916 au 28 février 1947 (régularisation), 
pour exercer les fonctions d'inspecteur de 1re elasse du cadre tem- 
poraire à l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et de la guerre. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONAiE 


Ouverture d'un examen professionnel 
pour le recruicment de ma£gasiniers des bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du {er août no 52-9933, portant règlement 


histration relatif au statut parlicuuer du corps des : 
et imasasiniers des bibliothèques dépendant de la direction d b 
theques de France el de la Ieclure puiique; 

Vu da loi ne 91-309 du 10 avril relalie an développemen! 


crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation national 


our l'exercice 1953: 

Vu le décret n° 51-519 du 17 mai 1953 réZant le budget 
de l'Algérie et les budgets annexes pour l'exercire 1954-19; 

Le eomité technique paritaire de la direction des bibliotheques de 
France entendu, 


Arrête : 

Art, fer, — Un examen professionnel pour le récrulement 
20 mmagasiniers dans les services et établissements relevant de la 
direction des bibliothèques de France et de la lecture 
s'ouvrira le 38 oclobre 

Art, 2, — Pourront seuls se présenter à cet examen les gardiens 
des hihijothèques actuellement en fonctions qui rempisseut les 
conditions suivantes: 

Elre âgés de moins de frente-cinq ans au 4er janvier 
cet âge limile étant teutelois recuié, le cas échéant, d'une dumwe 
#yale à celle des services antérieurs, civils Ou mililaires, ouvrant 
de; droits à une pension de retraite, et d'un an par enfant à «harpe 

20 Justifier de quatre années de services effectifs en qualité de 
gardien de bibliothèque, 

Fouteloik, l'âge linile fixé ci-lessus n'est pas opposaile anx 
gardiens qui étaient en fonctions le fer octobre 19%. 

\rt, 9. — Les épreuves auront lien les 18 et 19 octobre 19, 
à Paris et dans des centres qui seront ultérieurement désicoés en 
fonebion des candidalures déposées, 


17, — Programme. Organisälion des épreures. 


Art, 5. — 12 programme des épreuves professionnelles et fixé 
ainsi qu'il suit: 

fo Entrée des livres el documents: notions sur l'acquisilion, l'es 
larmpillage, l'enregistrement, le c'assement, le nuinérolage, là cota 
hion. Classement des livres par ravons; 

20 Calalogues, différents fvpes, présentation matérielle ; 

Je Cormmanicalion sur place, surveillance: 

io Préparation d'un train de reiiure. Inscripiion des livres pour 
le prél; 

do Cunservalion des collections. Protection contre l'usure, proter 
tion contre le vol, les rongeurs, tee insectes, l'humidité, pous 
sière, la juimière, ja chaïeur, l'incendie. 

Art. 5. — L'examen comporle les épreuves suivantes: 

Une diclée destinée à permettre d'apprécier l'attention, 
et l'orthographe du candidat feoefficient: 4). 

Une épreuve d'arithmeélique portant sur les quatre mgles durée 

heure; coefficient: 1) 

Deux épreuves pratiques: 

lo Opéralion de recherche, de ‘ri, de classement on de mis en 
place de collections françaies ou étrangères ou de fiches ff 
cient, 2): 

20 Reclificalion d'une demande de communication d'ouvroge 
de document dont la cote est erronée (coefficient: 2). 

Chaque épreuve est notée de 0 à 20. 

Toute nole inférieure à 3 est éliminatoire. 

sont considérés comme ayant satisfait à l'examen les candidat 
ayant obtenu la movenne à l'ensemble des épreuves. 


— Composition du jury. Nominations. 


Art. 6. — Un jury sera chargé dans chaque centre d'ex 
l'organisation et de la nolation des épreuves pratiques. Ce Jun 
sera par: 

Un conservateur en rhef, ou, à défant, un conservateur, pri 

Un ou piusieurs bibliothécaires. 

Eventuellement, un on plusieurs sous-bibliothécaires 
au contrôle du personnel de service, 

Art. 7. — Un jury central éera constitué ainsi qu'il suil 

Un inspecteur des hibliosñèques, président. 

Deux membres du corps scientifique des hibiiothèques all 
la Bibliothèque nationale ou à la bibliothèque d'un grand « 
sement srienlifique, 

Poux membres du corps scientifique des bibliothèques a! 
bibliothèque universitaire de Paris. 


Le jury central sera chargé de !la notation des épr écrite 
élabiira une d'aptitude sur laquelle les candi 
satisfait à l’ensemble des épreuves, seront eélas<és par 
mérile, Les candidats classés ex æquo seront départagés 
lieu par l'ancienneté, et, en second lieu, par l'âge. 

Art. & — Les nominations seront prononcées dans àr A 


classement des candidate, compte tenu des préférences 
niers, Les candidats ayant refusé le ou les postes qui NT 
offeris, perdent Je lénéfice de leur admission. 


pr 


ndidais 
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Art — hirec te sénérai de l'enseisnement du prenmer 
— Modalis d'inscription. degré est chargé de on du présent arrût qui sera publié 
art 9. — Les demandes d inscripiion devront êlre adressdes, avant fra 
wetobre la direcli des Dbiliiottw: jues de Fran Fait à Partis, août 
ureau du personnel, 55, rue Ssaint-Dominique. rour le ministre et par autorisation: 
art, 40, — L'administrateur général de la Ribliothôqne nationale Le directeur du Cabinet 
directeur des bibliothèques de France et de la lecture pubiique, MATTEO CONNET 
harsé de l'exécution du‘présent arrêté, qui sera publié au Journal 


de Ja Répubiique française, 
Fait à Paris, le 12 août 4954. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO  CONNET 


Programme du concours d'enîrée aux écoles normales supérieures de 
Saint-Cloud et de Fontenay et des bourses de iicence (section des 
icittres) pour l'année 1955. 


le imiuistre de l'éducation nationale, 

Vu le décret organique du jenvicr 1887, article 409, modihié par 
les dévrels des 12 juiliet 1921, 17 février el 29 juillet 192%, 10 juliet 
1927, 19 juillet 1938, 2 vout 1951 et 14 février 1951, 


Arrêle : 
del. fr, — Le programine du concours d'entrée aux écoles nor 
males supérieure: de, Saint-Cloud et de Fontenav-aux-Roses et des 
bourses de license (section des jeltres) est fixé, pour la session de 
1955, conformément au tableau annexé qui sera publié au Balletin 
officiel du ministère de l'éducation nationale, 
2, — Le directeur général de l'enseignement du premier 
degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la Képublique française. 
Fait à Paris, le 18 août 1954 
Pour le ministre et par aulorisalion: 
Le directeur du calnnet, 
MATTEO CONNET, 


Programme du Concours d'entrée aux écoles normales supérieures 
de Saint-Cloud et de Fontenay et des bourses de licence (section des 
sciences) pour l'année 1955. 


Le ministre de l'éducation naiionale, 

Vu le décret organique du 18 janvier 18S7, modifié par les décrets 
des 12 juillet 1921, 17 février et 29 juillet 1925, 40 juillet 1927, 19 jui- 
let 1928, 2 août 19531 et 14 février 1954, 

Arrête : 

del fer, — Le programme du concours d'ehtrée aux écoles nor 
fuales supérieures de Saint-Cioud el de Fonlenay-aux-Roses el des 
bourses de licence (seclion des sciences) de la session de 1%%4 
demeure en vigucur, sans changement pour la session de 495 

\rt. 2, — Je directeur général de l'enseignement du premier 
degré esi chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 18 août 194. 

Pour le ministre et autorisation 
Le directeur du cabanet, 
MATTIEO CONNET, 


+e+— 


Liste des auteurs en vue de la session de 1955 du certificat d'aptitude 
a l'inspection des écoles primaires et à la direction des écoles nor- 
males (option France métropolitaine, option France d'outre-mer). 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887, article 10, modifié par 
‘arrété du 21 février 1921 et l'arrêté du 22 juillet 1%; 
\u l'arrèlé du 135 octobre 1933, 
Arrûte : 

Art. fer, — La liste des auteurs sur lesquels portera l'explication 
de lexles à la session de 1955 du certificat d'aptitude à l'inspection 
Primaire et à la direction des écoles normales (option France métro- 
où option France d'outre-mer) est fixée comme suil: 
Descartes. — Discours de la Méthode, 

Lurneille, — Nicomède. 

Pascal, — Pensées, édition Brunschvit g, section IL (Hachette), 
Diderot. Paradore sur le Comédien, édition Nord Sud (Pari 
Leconte de Lisle. — Edition Lemerre: Foèmes barbares: e Cain » 
re La Fontaine aux lianes ».….. à « Requies » inclus, puis de 

'Anathème » à « Solvet seclum », inclus. 


pores. — La Pensée et le mouvant: introduction, 4 et 
% partie. 


e 
« 


— La bibliographie relative à ces auteurs sera publiée 
juilelin officiel de l'éducation nationale, 


Comité permanent de la jeunesse. 


de ministre de l'éducation nal ile, 

Vu l'arrèté du 90 juin 1954 inst ocre de l'éducation 
nationale un comté permanent de la jeunesse 

Arrele 

Art. fer, — L'arlicle 2 de l'arrè usvisé est imodilié et complété 

« Le comité permanent de Ja jeunesse est composé : 

« bu mini-tre de l'éducation ilional résident 


- 


« secrétaire l'Etat à l'enseignement technique, à j_unesse 


El aux sports, Vica 
« bu duecteur il dt nement 
« bu directeur général de l'enseignement du second degré, 
« Du directeur general di hique 
« Du directeur général de l'enseignement du prenne] degré. 
« bu directeur général de la jeunesse el des sports 
e Du directeur général des arts el lettres 
« Du directeur de généraie 
« bu directeur des mbhhothéques de Franc 
e« Du directeur des archives 
« Du directeur du Centre nalonal de documentation pédagogique 


« De l'inspecteur général charge du service umversilaire des rela 
lions avec | 
« Du secrélaire général du comilé », 


d'ranvet 


Art. % — Les directeurs généraux, directeurs et chefs des servires 
intéressés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
calion du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel d' la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 26 aout 1954 
Le munistre de l'éducation nationale, 
JUAN BERTIONX, 


—@ © 
Docteurs « honoris causa », 


Par arrété du 5 août 195%, est approuvée une délibéralion de 
conseil de conférant Le de docteur 
honoris causa de celle universilé aux savants étranvers dont les 
homs suivent 

M. Adolf Porlimann, professeur de zoologie à l'université de Bâle, 

M. Herbert Jasper, directeur du département de neuroephy-iologie 
de Montréi Neurolo: ait 

M.  Grev Wailler, 
Neurological Institute de Bristol. 

M. Frédéric Bremer, professeur de palholgie générale à 


au  Burden 


versilé libre de 


Admission définitive des candidats 
au certificat d'aptitude à l'enseignement des entants arrièrés. 


Par arrêté du 22 juillet sont admis définilivermcnt par ordre 

de 

4 Mile Badez (Nelly), née le fer seplembre 13% à Salie Rhone), 
institutri Classe de perfectionnement à 

2 Mme Roy, née Masse (Suzanne), née le 25 seplemmbre 
saint-B \ie utrice à Vellèclu 

Mlle bot (Cécile-Paule-Andrée Marie), né M) 1921 à Quim- 
perlé (Finistère), insütutrice, hopital Rayimond-Poincaré, à 


Garches (scene et-Oise 


4 Mile Deballe Andréer, née le mai 1929 à Par (11e), 
inslilutrice, 3, avenue Ed.-Jenuer, à Cha 
4 Mine Leépinay, née Langloi Madeleine), 22 novermbre 


1% à Neuillv-s ir-Marne t-Oise à& 
(se neÆet-Marne) 

6 Mine Charbonnier, née Saulnier (Andrée Germaine), né le 
mars 192% à és-Buxy (sadneet-Loire), instiluirice 


à Chalon-sur-saone Loire), 

7 Mine Soum, née Fort (Denise), née le 14 plembre 1916 à Le 
cure (Ariège), inslilutrice, 49, rue d'Anjou, Pari 

S Mile Guinet (Germaine-Marie-Thôm 1 décembre 1926 
à Jallieu (lsère), institutrice, village d'enfants, à Viry (Ilaute 
Savoi 

9 Mile Auburtin (Huguette), née le 22 octobre 1997 À Par (44e), 


Maur (Seine), 


| | 
de 
"He + 

al 

de 

| 

jue 

re 
rant 
| de 

el 

fixé | 

l'es. 

ji 

pour 
roter- 

ilure 
jurée 
” 
ce 

| | 
établis 

te- 

remet 

dr de 
ces 


9 


11 


10 
40 


45 
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Millie Vidril (Eliane-Renée), née le 10 février 1932 à Noyelles- 
Godault (Pas-de-Calais), institutrice, à  Coureélles-sous-Lens 
Pas-de-Calais 

Mine Bouzat, née Airie Aurélie), née Je 23 janvier 198 à 
\urac-Lazast (Aveyron), institutrice, aérium de Fervaques 
(Calvados), 

Mine Claveriviere, née JoyetLavergne (Hé'ène), née le <ep- 
tembre 192 à Cieux (Haute-Vienne), instilutrice, 44, rue Casi- 
mir Ranson, à (Haute-Vienne). 

M. Guillaumey (René), né Je 29 août 1920 à Damparis (Jura), 
inshtuteur, à Travaux-Cité (Jura). 

Mlle Ville (Francine), née Le 12 nai 1927 à Saint-Genis-des-Fon- 
taines à Lignou-de-Briouze 
(Orne) 

Mlle Magne (Janine), née le 12 mai 1925 à Méallet (Cantal), ins- 
au Vaulmier (Canla 

Mine Montastier, née Tron (Christiane-Denise), née Je 27 juin 
1922 à New-York S. A4), institutrice suppléante, à Clichy 
seine). 


3 Mine Dessus, née Gauthier (Georsette), née le 29 novembre 192% 


à (Rhône), insülutrice, à Lyon (Rhône). 

Mlle Farsues née le 25 décembre 
1922 à Carcassonne (Aude), institutrice, classe de perfection- 
nement des enfants paralssés, 51, avenue de la Porle-d'Ivry, 

à Paris (13 


3 Mine Le Page, née Raoul (Yvonne), née Je fer novembre 1916 


a Brest (Finistère), insütutrice, à l'institut médico-pédagogique 
de Ouimper (Finistère). 

Mine Thel, née Germain (Amélie-Marguerite), née le 21 février 
à Melz (Moselle), institutrice, 9%, boulevard Percire, à 
l'aris (135). 

Mine Alquier, née Caralp (Jacqueline-Yvonne), née le 7 novem- 
bre 1920 à Ax-les-Thermes (Ariège), directrice de l'école de 
perle Honniment Las Parets, à Pamiers (Ariège), 

Mine Aubry, née Ferchaad  (suzanne-Marie-Gilberte), née Je 
28 1921 à Paris (ffe), institutrice publique, à Saint-Malo 

M. Barsacq (Mare), né le 3 juin 1912 à Bordeaux !{Gironde)., ins- 
Hauteur, à l'école privée saint-Sébaslien, à Colombes (Seine). 

Mie Beyssen (Marie-Pauline), née le 10 avril 1913 à Vayrac (Lot), 
institutrice, éccle de filles de Souillae (Lot). 

Mine Charnay, née Bonnet (Joffrelte-Aimée), née le 9 décem- 
bre 1920, à Saint-Palais-de-Négrignac (Charente-Maritime), insti- 
à Soubran (Charente-Maritime). 

Mile Laforge (Liiane-Jeanne- Marguerite), née le 16 mai 1923, à 
Paris Lt institutrice à Bondy (Seine). 

Mile Ludwig (Odile), née Je 1% janvier 1932, à Monlois-la-Monta- 
(Moselle), institutrice à Richemont-Pépinville (Moselle). 
Mile Volant (Ginette Marcelle), née Je juillet 19931, à Sainte- 

Sañine Aube), institutrice à Sainte-Savine (Aube). 

Mine Babeau, née Paquier (Gisèle), née le 9 septembrre 1930, à 
Aubelerre (Aube), institutrice à SaintThibault (Aube). 

Mile Bernel (suzanne-Margoerite-Elisabeth), née lé 6 mars 1910, 
à Morley (Meuse), institutrice à Tronville-en-Barrois (Meuse). 

Mine Houreadet, née Carrerot (Jeanne), née le 20 mai 1913, à 
(Gers), institutrice, 11, rue Alsace-Lorraine, à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées 


Mine Constant, née Odiot (Antoinette-Henrielle), née le 25 juiflet 


1920, à Liard (Ardennes) 
à Vesoul (Haute-Saône. 
Mine Gauthier, née Bourjat (Fernande), née le 26 février 1914, 
a Dieulefit (Drome institutrice à Crozes-l'Herminale (Drôme). 
Mile Roger (Micheline-Narie Jeanne), née le 3 décembre 1950, à 
Paris, institutrice, école de filles de Chauny (Aisne). 

Mine Pelgoutet, née Murat (Marie-Antoinette), né le 14 août 199, 
à Brive (Corrèze), institutrice à Brive (Corrèze). 

Mine Poulain, née Melmoux (Lucienne-Marcelle), née le 23 octo- 
bre 1919, institutrice, centre des Trois-Scieries, à Saint-Dié 
(Vosves). 

Mlle Quentin (Jeanne Marie), née le 10 janvier 1920, à Saint-Lau- 
rent (Meuse), insültutrice à Créhange-Cité (Moselle). 

Mlle Nistri (Elise-Finilienne-Janine), née le 30 octobre 1931, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), institutrice, centre d'observation 
« Château-Guis », Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Zoé (René), né le 13 juillet 4925, à Saint-Martial-le-Mont (Seine- 
et-Oise}, instituteur, E, N. P, Ollainville par Arpajon (Seine-et- 

Mine Ravalet, née Lannebère (Suzanne), née le 23 janvier 1921, 
à Beslennes (Landes), institutrice à Sainte-Jamme (Sarthe). 
Mine Saddier, née Defert (Rence), née le 14 février 1924, à Orléans 

(Loiret), institutrice, 9, rue des Panoyaux, à Paris (20°). 

Mlle Wandelle (Suzanne-Joselte), née le 6 août 1925, à Lyon 
(Rhône), institutrice à Sanary (Var). 

Mile Augot (Suzanne-Hélène), née le 27 novembre 1928, à Com- 
meptry (Allier), instilutrice à Montluçon (Allier). 

Mme Vaysse, née Tersol  (Christiane-Cécile Germaine), née le 
26 mars 199, à Paris (15°), institutrice, rue de Chabrol, à 
Paris (10°), 


institutrice, 9, rue Rouget-de-Lisle, 


3» Mile Chaput (Georgelte-Jeannine-Lucienne), née le 16 mars 191, 


à Paris (14°), insüluirice à Boulogne-sur-Seine (Seine). 


i» Mlie Didier (Paulelle-Catherine), née le à juin 1927, à Jalons 


(Marne), instilutrice à Reims (Marne). 


15 Mlle Estève (Elise-Aline-Ginelte), née le 23 janvier 1926, à Mire- 
perfectionnement, à 


poix (Ariège), institutrice, internal de 


Paniers (Ariège), 


the-ct-Moselle), institutrice à Belfort (Terriloire de Belfort. 


Mme Tinturier, née Nadaud (Raymonde-Annette), née le juil. 


io Mlle Tron (Francoi<e-Hé'ène-Simone), née le 13 avril FE, à Can 


let 1925, à Tercillat (Creuse), institutrice à Brest (Finistcre 


nes (Alpes-Marilimes), instilutrice à la Seyne-sur-Mer, Toulon 


(Var). 


o1 Mme Court, née Gendrean (Simonne-Yvelle)}, née le juillet 
1920, à Paris (15), institutrice, château de Plovier, saint. 


Marcel-les-Valence (Drôme). 


Mme Chauvet, née Chemarin-Marcelin (Suzanne), née le jan- 


vier 1921, à Paris (6), institutrice, 18, rue Laval, à Saint-Clow 
(Seine-et-Oise). 


22 M. Laimnarre (Robert-André), né le 10 avril 1928, à Trouvi le (Cal: 


vados}, instituteur, « La Ronce », Fonlaine-sous-Jouy (Eur 


Saint-Arnoux, à Gap (Haules-Alpes), 
n2 M. Rouge (Louis), né le 7 août 1917, à Aleiles-Bains (Aude) 
instituteur à Narbonne (Aute). 


22 Mine Schwartz née le {7 avril 
institutrite à Quimper (Finis- 


inisltore! 
(Finistère), 


1916, à kKerfeunteun 
tère). 


(Vaucluse), insülüleur à Avignon (Var). 


58 Mme Cazat, née Lapouge Denise), née le 16 avril 1915, à Saintle- 
institutrice à Bergerac (De’dogne). 
née le 2S février 


Foy-de-Belvés (Dordogne), 
Mme Lugol, née Ramont (Yvette-Marie-Marcelle), 


1920, à Loze, par Saint-Projet (Tarn-et-Garonne), instilulrice à 


Monclar-de-Quercv (Tarn-et-Garonne). 
29 Mine Potrel, née Barreaud 

juiliet 1925, à Rilly-la-Montagne 

Villers-Allerand (Marne). 


(Marne), 


61 Mile Arnou ‘suzanne-Juliette), née le 20 octobre 18%, à Paris {ot}, 


institutrice rue de Paris (12e). 
M. Vay:=se 


Paris (fie, instituteur à Saint-Denis (Seine). 


63 Mile Marchive (Yolande-Marie-Louise), née le 2 jun 1925, à Parsac 


(Giromie), inslilutrite écol: de filles d'Evreux-Navarre (Eure 


61: Mlle Causse (Janine), n‘e le 24 mars 192%, à Sète (Hérault, insti- 


tutrite à Millau (Aveyron). 


63 Mine Duchet, pée Guilot  (Raymonde-Louise-Augustine 
institulrice à 


née le 22 décembre 1921, à Compiègne (Oise), 
Montcornet (Aisne). 

66 Mme Berly, née Brun (Yvette-Marie-Germaine), née le 18 fer 
1917, à Puycasquier (Gcrs), institutrice à Saint-Priest-Taurion 
(Haute-Vienne). 

66 Mme Chaumont, née Comle (Jeanne-Alice), née le à mai 192, À 
Ansoulèéme {Charenlte), insütutrice à Nitrat, par Saint-Arnand- 
de-Boixe (Charente 

66 M. barnault {Guy-Léon-Georges), né le 18 avril 1924, à Saint- 
Genest (Vienne), instituteur remplaçant à Grugnv, par Cieres 
(Seine-Inféricure), 

66 Mlle Veyrelout (Anne-Marie-Odelie), née le 9 février 1926, à Lan 
gnac (Haute-Vienne), institutrice à Fourchambault (Nievre), 


Architecture, 


Par arrété du 1 juiliet 1954, portant effet à compter du {7 août 


1954, la mission de vérification confiée à M. Randyw, vérificalt des 
FâAtiments civils et monuments historiques, est élendue, au Dire des 
monuments historiques, à l’ensembie dau département du Finisitre 
6 
Enseignement du second degré. 

Par arrêlé du 23 août 195%, Mlle Faucheux (Jeanne-Marie, rofes- 
seur agrégée de mmathémaliques au lyeée de jeunes filles de irie- 
ville, est placée en position de détachement auprès du garde 0e 

â 


sceaux, ministre de la justice, pour une période de cint 

compter du {er oclobre 1933, en vue d'exercer des fonctions d'onser 

gnement à la maison de la Légion d'honneur de Saint-Denis. 
+ 0 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 23 août 4954, M. Dupie (Jean), instituteur hors classe 
du département de la Seine, est mis, du fer octobre fn), pour 4 
ans, à la disposition du préfet de la Seine pour exercer les !ou°t0Bs 
de surveillant général au collège technique Boulle. 

© 


15 Mme Peilier (Suzanne), née le 26 novembre 1907, à Nancy (Meur. 


22 Mme Maurer, née Passey (Monique-Henriette-Marguerile), nee Je 
fer juin 192$, à Rosny-sous-Bois (Seine), institutrice, 9, place 


52 M. Teste né le 21 mars 191%, à Crestet 


(Marcelle-Lucie-Célestine), née le 
inst.lutrice à 


(André-Jules-Auguste), né le 21 octobre À 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Certificats d'aptitude professionnelle. 


par arrété du 2 juillet 1%, le cer 


règlements et 


ülicat professionneile 
national 


du 


de plätrier ». 


par arrèlé 


profe-sionnelle 
nant les quatre 
d'apjrareils 


sur 1€ 


Cornpire 
à 


annexés 


de maçon-plâtrier, créé le plan 
temmbre reçu la nouvelle appellalion de « C, A. P. 
Par arrélé du 11 août 1953, un certificat d'aptitude 
devclrcien de la construction élert 
suivantes: monleur-cäbleur, 
de mesures, monleur-iesieur en tél 
} 
extes de l'arrêté et des 
seront publiés en brochures par le 


Pulietin 


ujficiel de l'éducation 


Création d'une section technique commerciale. 


Par arrèté en dale du ff août 195%, une section technique 
ommeérciai est créée au collège inoderne de jeunes tiüles 


[ER 


de Pontivy (Morbihan). 


—— 


d'ensei- 


Attribution du diplôme d'ingénieur de l'école nationale 
de radiotechnique cet d'électricite appliquée (session 1954). 


date 
de 


du 10 


en 
nalionale 


Par 
l'écoie 
accorde 

Guillemet (Roger). 
2 l'errauit (René). 
3 Leger (Philippe). 
suvnnou (Serge). 
(Roger). 
6 Gauthier (Marcel). 
T Quendray (Pierre). 
De Robien (Jacques). 


lehe 


aoû 
radiotechnique 


1951, le 


9 Hurlaux 
10 bomacq 
11 
12 Lepère 
Bouver 
11 Demerliac 
Brelivet 


el d'électrcnté 
iux jeunes gens dont les noms Suivent (session 4951): 


de 
est 


d'ingénieur 


diplome 


(Roger 
(Pierre). 
(Pierre), 
(Bernard). 
Guy). 
(René. 


Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1” année 
à l'ecole centrale des arts et manufactures (session 1954). 


Par 
de 1 
je 

{ Ureiveldinger (Francois- 

Marie | 

2 fleurs (Jean-Paul-Jacques). 
be Dreuille (Bernard-Raout). 

Leloup (Chrislian-André). 
5 (Jacques-Jean). 

füivcunier (Jacques-Gabriel}, 
T Delhon. (Jacques-Pierre). 

La-serre (Michel-François). 
9 Chapu (Christian Maurice). 
10 1 Henri). 

1 Bonnat (Jean-Arnaud). 
soudée (Gabriel-François). 
(François-Marie). 
Deshrest (Henuri-Pierre). 

(Ravmond-Albert). 


(Jean-Marcel), 
17 seeman (Bronisiaw). 


(Yvon-Georges). 

19 Li Dominsque-Pierre). 
inillon (Jean-Pierre). 
Licoste (Jean-Paul), 

Lordier (Gilbert-Raymond), 


Pierre Marie}. 


Sasner (Max-Henri). 
(Gilbert-Roger). 

Dellhave (Philippe-Albert),. 
Meunier (Denis-Fernand). 


(PhilippeMarie). 


29 
50 
51 


10 
11 
12 


irrelé en date du 10 août 195%, sont nommés élèves ingénieurs 
innée à l'école cenirale des arts et manufactures, à dater du 
bre 1454, les candidats dont les noms suivent: 


Desserlenne (Jean-Pierre). 
be Backer (Philippe-Louis), 
Pédraglio  (Gérard-Räyimond). 
Bellon (François-Louis) 
Cambois (Philippe-André), 
Contesso (Bernaærd-Emile), 
Teitlet (Jean-Pierre). 
Devdier 
Ganlois (Jean-Louis). 
Caseneuve (Bernard-Pauly. 
Race (Bernard-Claude), 
Lesilion (Man 

Mabrut (Joan). 

Feillet (Antoine Eric}, 
Salmon (Jacques-Ariré), 
Chaize (Jacque- Benoi), 
Calès (Michel-Marie), 


» Charles (René-Jarques). 


Prin (Roger-Myrlilde). 
Esambert {Bernard 
Moneyron (Georges Jean), 
Souchal (Gurx-Maurice). 
Viguier (Michel-Charles), 
Gay (René-Armand). 
Chauvarie (Jean-Pierre- 
Marcel). 
Bouhier (Pierre-Raonl), 
Delapierre (Jacques). 


LA 


REI 


1 
-! 


> v' 


t= 
=1 € 


Caeabianca (Jean-Ft 
Cou 


'UBLIQUE FRANÇAISE 
Paul 
Luc 

Pau 


Jean-Marie! 


Mannoni 
Grimaud 
Deipeyroux 
Bienvenu (Didier Roland) 
Vignon (Michel-Louis 
Jacqua Jean-Claumte André 
Quinton (lPaul-Ambratse), 
Graille (Michel-Fdimond) 
Esladieu Bernard-Adrien\, 


Jean-Paul 
(Philippe Jean). 


Qui \la 


Borde Joan-Louist 

Pierre). 

tadouaille (Jean-Louis 

Jean-Albert 

Auziani Jean Jacques), 

Alain, 

Renaut Henri). 

Ribelle Régi- Piorre 

laude-\ves 

Oflivol ja André). 

Vu Ouanzg. 

Angibault ‘Ghislain -Raouh. 

Beurdetex Francis Louis). 

biéret (André-Jean), 

Rauch (Jeon-Paul). 

Dumas Jean). 

Lampre (Maurice 
Michel 

Pierre Jean). 

in-Claude), 

\ves Ferdinand). 

nand-Jules 
Jean-Marie). 
Jean-\lexandre), 


1 


Cobunbhié 


Sollier (Je 
Rois-eau 

Fé!x (Fe: 
Jacqgenrin 


» Sauvage {Michel 


De<neux 
Veguin 


Jacques-Auguste). 
Jean 
André-Euzène 
(Jean-Pierre 
Dufourmantelle (Claude-Jean),. 
Alain) 

Trou-lard (Jean-Paul). 
Brillon 


Perreau (Pierre-Ernile). 
Mlle haldet Annie-At tirée), 
Alaurs Michel-Jean 

be Cagay (Roland-Paul, 
Patte (Pierre-Ju'es), 

Lemor (Pierre 
Evmerv 
Bonne'oy Cudraz 


iarles). 
Paul). 
Michel), 


Le Jean Yvon-Ausistin 
schlatier 
Perot ‘Francois-Jean 
Brisard {Jean Pierre-André 
Brarmi (Max). 

Bonnevalle ‘Gérard-Jean 
Pèligr Robert-Ma 

GCeorges-G fase) 
Bado e (Phil Jean) 
Berton (Daniel-René} 
enne Dieudonné), 


Albert). 


Levain (Le 


(Jean-André). 
Glikson Claude). 

Millot (Gérard). 

(Clande-Maric), 


Frololf se 


guel. 
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159 Moreau (Claude:, 

Lio Pietri (Jean-Paul). 

151 lPoutrat (Charles Camille). 

112 Exe Robert Pierrer, 

las Qroivau Ciaude lisa c). 

Li ju ju ri, 

Lu Michel 

le Jean André}, 

117 Rocroi (Alain-Paul 

sureau (Henr-Ma 

orcel Mu 

Decaure (Jean H 

Cortdur ve 

152 Mount (Jean Jarqua 

Moubn (Pierre Alex 

154 be Boisson 
Rocher (Jacques Mai 

Benuveniste (René 
153 Pol Pierre Jeat 


Pari 


160 Weber 
161 
162 
16: Po 

164 Mason 
16: Mortele 


16: 
109 
170 Lion 
171 Chapul 
172 Honor 
123 Perrier 
17% Alralu 


176 


175 Marcha 
Devipe 
179 

Auvra 


IS2 
185 Conral 
INt 
143 Peémicai 
Hall 

Lakat 
192 (Gazel-A 


199 
200 Debae 
2 Croset 

206 
205 Chan 

208 

204 

110 Lenseis 
Mercier 
213 Chalol 
Mi 
115% Janin 
216 Borel 


217 Robe 


249 
22 l'athy 


&— 


15% Mu 


Etienne A 


‘het Miche 


Ferdq [TR 


19% Dourtet 
195 Pertrint 
Michel 
197 Casene 


218 Franche 


Maurive), 
tune), 


\ 1 Marie 


le 


Bernard Mari 


Guibert), 

que 
(Jacques 


(Bernard 


11} 
LEFhenne), 
Jean-Fugéne:. 
Philippe Joseph), 
| iuille}, 
Verimaut Fra 1s), 


(Jeu 


Jean Prerre 


Barnard 


(Michel Franco 


Maurice M nie), 


Mar 
tre 
Merre)e 
Serre André 
IX Pierre 
Jean Pierre Louis) 
Fra \u ter), 
Jacques 
ker (Pasral-Jean), 
Robert-Lonis) 
l'ierre Gustave), 
Roland Jean 
Robert-Ju 
Michel. A ste), 
Fra Mari: 
Alain Did 
Paul 
(Jean 
Philipp 
hernard Michel), 


Ja 
(Robert Marie}, 


(Marc Jean Michel), 


= 
| 
19 
[CA | 
6? | 
| 
| 
| Rouanet  Jean-Loik 
| Gb Pellauima Plhulippe Bernard 
Piniet (Dbaniel-Maurice ). 
lulerma salonon). | 
69 Prache Gérard-Jaca 
70 Guiraud it in-Yves). 
| 
Reznauil Michel André). 
Jacquet (Pierre-François). nes 
1 
). 
mis), 
Ni | de 
La) 
4x) 
ol 
92 
gi : |. 
% 
06 
97 
os 
tot 
103 | 
n 
à 10 
d- 10% 
100 
it- 110 
111 | 
| Mienné (Gérard-Jean", 
115 
115 
10 
117 
| 
oùt 119 
jes - 24 120 | 
des (1 | 
| 
| 
= | 
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Liste des candidats admis à la preinière partie du professorat des Secriox F. — Lanques virantes. 
écoles nationales professicnnelles et des collèges techniques (ses- 


sion 19%). 


11 Bacabe (Jean), 

15 Lainy (Pierre). 

16 Trefeil (Jeanne). 

17 Barrier (Arlelle). 
Juloun#ix {Stmone), 
19 Dany (Max 


Anzluis, 
Par du 22 juillet 19,4, es candidats el candidates dont les 2 Nezeys (Robert). 
Noms vent la premtere jarhe du certificat d aplitude Albicy (Gérard). 
aux profs als des écoles nationales professionnelles el des rollé- 
ges lechniques, à la suite des concours ouverts mai et 39 juin Kiauber 
Gaulier (serie). 
Parment'er (Marcel'e). 


191. 
7 Guillemot (Monique), 


\ivrnand, 


SPUTION À, À. Sciences industrielles, 
Lou). 


Hay 


4 -iredes 10 Roux (Pierre),  Maraval (Marie), 2 Bailly (Made eine), 
2 pre vel Merle (Louis 9 Lagnion (Alain). 3 Nidelisse (Nicole), 

+ 1) Luc ent). 10 (Jane). Dibon (Pierres. 

# (Auber 153 Vincent Daniel), 11 Nicot (Michèle), 4 Jacob (Maurice). 

Chefdevitle Clean), (Pierre). 12 Couilloud (Genevieve), 6 Fanchini (Pierre). 

Lalande Robert), (Jean), 13 Cazaux (Monique). 7 Honoré {Jacqueline). 
7 Bompart (Daniel), 16 Verolel Clean), 

8 Perot Maurice). 13 Valent (Pierre), SECHON — Histoiré-Géographie-Franças. 

9 Durasce tJenn). 


1 Avache (Simon), 19 Jouvin (Henri). 
» 


SECTION A, 7, — Sriences et arts industriels. Cheviet (Claude), 11 Lelard (Monique). 
4 Passant (Colette), 8 Tomas (Jacqueline). 3 Glorieux (Jean). {2 Serre (Aimé). 
2 Verulel (Margucrile), lorges (Josette).  Daney (Charles), 1% Ullier (Janine), 
3 Cordier Monique). ju Villa (Renée:. » Hespel (Léon). 14 Henry (Bernard), 


15 Fayard ‘Louis). 
165 Maire (René). 


6 Peinoit (Roger). 


4 Louboutin {Christiane), Lemoine (Jeannine). 
7 Etchepare {Françoise). 


\liche 12 Nou'ard (Marcel. 
6 (Colelte) 13 Delyallée (Marcelle). 8 André (James), 17 Dasso (Francois), 
(Michèle), Pindal (Angèle). 9 Audiart (Renée), Roure (lean’. 
SECHION Construction el mecanique 
A Launay (Ivan), 1 Bahuaud (Jean). Iiste des candidats admis à la 2° partie du professorat des écoles 1 
2 (Jonnnes), Martino (Victor), nationales professionnelles et des collèges techniques (nouveau 
3 Goay (Daniel), serpelte (Picrre), régime, session 1954). 
4 buce René). 15 Carrier (Robert), 
Richez (Gilbert), 4 Billant Gérald), 
6 Vignon Andre), 19 Pas (Jacques Par arrêté du 16 juillet 1951, à la suite des concours ouverts R 1e 
& Devel (Jean 99 Germann (Jean). partir du 26 mai 194, les candidats dont les noms suivent (listes 
(Jéani Gueneau (Philippe) établies par ordre de mérile) obtiennent le certificat d'aplitude aux 
“ofessorats des écoles nationales professionnelles et des collège 
9 touderat (hernard). 21 Maurice (Pierre). -Cau régime): dit 
techniques (nouveau régime): 
10 Russier (Jean). 23 Jacquemin (Hubert, 
ff Gonnel (Jacques), 24 Dubrana (Jean). A. 1. — Sciences industrielles. 
2 Dn‘arne (Jean). 2 Pichon (Alfred). | 
43 Chupin (Michel), 26 Poloment (Jean). Oplion sciences, Oplion mathématiques, 
2 André Michelet, 2 Rachel Bonnet. 
Candidats. Pierre Minier, 3 Jean-Claude Bonnet. 
David Claude). Roche (Maurice). 1 Pierre Serris, Mine Claude Perochon, ? | 
9 Zeimert (Roland). » Marlin (Jacques), René Bourehanin, Marcel Vastra. | 
Bouniol (Gérard). Robert Touchet. Yvon Reix. | 
7 Robert Badoual, 7 Robert Ludier. 
Candidales. Jean Radix. Yon Canivet. 
Dubernard Gremmetl (Jeanne), 9 Jean Reynaud, 9 Jean-Claude Rougier. {1 
2 Marle (fuguetle). lensot (Annie). 10 Pierre Clari-sou. 19 André Rocland. 9 
3 Ganudel (Suzanne), Dondoux (Janie). 
4 Chaudois (Simone), 10 Mehent (Christiane). SECTION À, 2, — Sciences el arts industriels. LE 
(Cleanne) Wiesendanzger (Rence), 1 Denvse Boulin. 8 Annie Poupard. 
6 Darrambide (Nicole). 2 Georgelte Reynaud, 9 simone Trebuücq. 
Rence Bouverot, jé Michelle Menoret, List 
D Sciences ei techniques 4 Renée Caumarlin. 11 Suzanne Michon-Rajon, os 
4 Grillon (Claude). 13 Pasquier {Colelte). 3 Simone Guilhem. 12 Martial Viallaneix, wo! 
2 Fruvius (Paulette), 14 Gourmelen (Marcel. Madeleine Puech, 3 Odette Aicardi. 
3 Giraull (Odile {5 Gerimann (Marie-Antoinette). 7 Claude Olivier. \ivianne Bouver, 
Daufresne (Eliane}, 16 Marouseau (Pierre), Per 
Anciant (Jean, 17 Remords (Paul). SecTiION B. — Construction et mécanique industrielles. 
Deshases (Odile, 1S Gazel (Cécile). à 
7 Chavy (Simone). 19 Gilles (Solange). { Robert Guillard. {1 Olivier Gallien, 
8 Dellinger (André). 29 Guillot (Marc). 2 Edmond Cohen, 12 Claude Coulin, 
9 Parruille (Michel). Trebuchon urice), 3 Henri Chauvet, 13 Louis Lavergne. 
© Buhot (Michel). 3 Davasse (Henri). 3 Alain Guemy. 11 Bruno Mazarrol, M. 
Touchet (Ginette), 23% Maitrasse (Michel). 5 Marcel Beraud, 15 Pierre Beague. 
&@ Fallard (Nivole). 6 Pierre Olivier. 16 Michel Bazin. 
6 Claude Le Goaer. 15 Michel Faye. ? 
Claude Caron. 14 Jean Bole du Chomont. 
Pilu Pierre). 12 Voute (Suzanne). 10 Jean Soleilhavoup. 20 Claude Jolly. 


Brochet (Michele), 
Loyac (Hélène), 
Pinson (Roselte}. 
Annequin (Pierre), 
Legrand (Marcel!, 
Montpoix (Odette). 
Deramond (Jeannine), 
Pynson (Roger). 

PFouveas {Simone}, 

M Voirin (Bernard). 


13 Raoul (Jeannine), 

Corbel (Jacques}, 

Jo Bailly (Jacques). 

16 Artus (Francois). 

17 Maniquant (Monique). 
IS Couput (Simone). 

18 Lancon (Micheline), 
Douessin (René). 

18 Darrambide (Pierre). 


Secrion C, — Dessin et arls appliqués. 


Pierre Drain. 

Enima Pujolar, 

3 Claude Monpoix. 

4 Jacqueline Watremez, 
5 Jacques Ruppert. 

6 Antoinette Sloimovici. 
1 Pierre Lapisse, 


— 


8 Jeanne Agert. 

9 Suzanne Barth. 

10 Micheline Laboret, 
{1 Edith Maurer. 

12 Rence Parrod, 

43 Jean Toche. 
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SECTION D. — Sciences et techniques économiques. 
Option A. Jean-Claude Faou. 
13 Pierre Eloi 


{ Raymond Gautier, à 

nené Monsel. 13 Hélène 
3 Jean Laffont. Georges Gavarny, 
ÿ Molard. Bernard Lacointe, 


 l'aul Hununel 

6 Monique Bailly. 

7 Jean Joubert. 

s M-claude Perochon, 
Micheline Gonault. 
André Paulus, 

Daniel Poncier. 

Georges Desbouvries, 
paul Gabillot, 

André Ladier, 


Jea barre, 


Oplion B. 


1 Francoise Chable. 

2 Simone Gueugnon, 
Simone Glaizol. 

4 Micheline Blane. 

» Georgette Guirado. 
Simone Mirande-tre, 
7 Yes Glaizol. 

S Suzanne Mazevrat, 


SECTION E. — Français, histoire, géographie. 


t L Boucher. 
Francoise Payraud, 
3 Louise Ferrand. 

Bernard Vergnes, 


Micheline Violette, 

Pierre Blanc.* 

19 Joseph Sanna. 

20 Jarques Lapouge, 

à Claude Gobin, 20 Ermile Rossjiflon, 

6 luyuetts Wisard, 22 Marie-Paule Reponty. 
(laure Tanne 2% Mme Jean, dite Berthelot. 
Marthe Leblane, 21: Antoinette Arrio. 

rald Gulbank. 

jo Thérèse Buisson-Chavot, 
Geneviève Hebrard. 

{2 Co'elte Lasfarcues, 2 Huguette Lapouge, 
Anna Coli. 2S Jean Nabat. 

15 Michèle Beretti. 36 André Simon, 

Jacques Sauvanet, Jacques Van Sante, 
René Berchoud. 


2 Jeannine Desternes, 
25 Bernadellte Giraud. 
25 Germaine Roy. 


SECTION F. — Langues vivantes, français. 
Oplion anglais, Option allemand, 


{ Georges Champenois, André Lang. 


2 Philippe Bbreant. > Jean Vincent. 
Mare-Thérèse Breant. Jean-Claude Souchu, 


Welle Eyssautier, Nicole Boiihias. 
» André Ponchel, > Jean-Paul David. 
Robert Ruard. 
simone Vigose, 
Janine Piace. 


René Leboul-Laboulaye, 


Option espagnol. 


1 Nicole Montange, 
2 Micheline Boyer. 


SECTION G. — Histoire, géographie, francais. 
{Antoine Brunet, Louis Chaize, 
oielle Maurel, 6 Monique Goulesque. 
à Marie Verdier, 7 Padoue Beretli. 
Robert Gardes. 


D & 


Liste des candidats admis à la deuxième partie du professorat des 
ecoles nationales professionnelles et des coilèges techniques (ses- 
von 1954, ancien régime). 


Par arrété du 22 juillet 1954, les candidats et candidates dont les 
suivent obtiennent le certificat d'aptitude au professorat des 
es nationales professionnelles et des collèges techniques, 2 par- 
dt, ancien régime, à la suite des concours ouverts le 31 mai 19541: 

SECTION À 1, — Sciences industrielles. 


M Wickert (Raymond). 


SECTION B. — Dessin industriel. 
1 Grandrie (Lucien). ] 2 Pessin (Pierre), 


Section Lettres. 


{ Auzias (Jean). 10 Loizil (Jacqueline), 

= Wolff (Adrienne). 11 Almeras (Jacques), 

(Roland). 12 JHosotte (Adrien). 
i\ssade (Jean). 13 Cames (Gérard). 

Melet 15 (Gilberte). 

b'(Esterle (Jacqueline), 15 Merville (Henri). 

Vinot (Maurice). 16 Couderc (Aurélie), 

8 Jacquinot (Hélène), 17 Grimon (Robert), 

Jouffroy (Monique). | 


Section Langues vivantes 


#7 Brunier Christine), 
las. IS Chamard : Monique), 
1 Marechalle (Marrelle). 19 Houx 
2 sabadel Leon 19 Vazel unie 
Grance (Simone), 21 Martin (Marie 
Roppe (Michèle), 22 Vareille Marie-Thérèse), 
Medda Rencet., 23 Marie). 
G | eury de Vidal (latre 
71 Seasseau (Henriette), 25 Rebet (Denise) 
Griveau \aric 
10 Noirav (Robert 1 Bizet (Ginette 
11 Bencheltrit (Jacqueline). 2 Trendel lules), 
12 Phiiipps Fusene). 3 Li Varie Louise). 
13 Meaudre Francoise}, 1 Jost 
Gautlhuer (Yvette), 
15 Jruplaix (Marguerile), Espagnol. 
Moernann (Paulette), Mine Pjiernot (Odette), 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Agrément de l'aérodrome prive de Belle-lle-en-Mer (Morbihan). 


Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 


Vu la loi du 9! mai 1925 relative à la naviïation aérienne ; 

Vu le décret du 24 septembre 1953 relatif au résine juridique admi- 
nistratif et finanrier des aérodromes ouverts à la circulation aerenne 
publique : 

Vu le décret du !2 octobre 1923 relatif à l'agrément des atrodromes 

Vu l'arrêté du 20 mars 192% retalif à l'ouverture des atrodromes à 
la circu alien aérienne publique en métropole et dans les départe 
ments d'outre-mer; 

Vu la dernande présentée le 22 mai 195% par le « syndicat inter. 
communal de tourisme de Helle-Hen-Mer 

Vu l'avis du marustre de l'intérieur en date du 3 août 1956, 


Ariète 


Art fer, — L'aérodrome privé élabli sur le territoire de la com- 
mune de Bangor (Morbihan) par syndical intercommunal de tou- 
de et défins par nolice annexée au présent 


arrélé est ouvert à la circulation aérienne publique dans 
lions ci-après: 
Cet afrodromne est in-crit sur la liste ne 4 (aérodromes privés 


inspecté<) de l'arrèté du 90 mars 

Art. 2. — Le secrélaire général à l'avialion civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la Republique française, 

Fait à Paris, le 10 août 1951. 

Poux le ministre des travaux publics, des transports 
el du ‘ours 
Pour le secrétaire général à l'avialion cirile et commerciale? 
Le chef de cabinet, 
DETAHAYE. 


++ 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement du carre- 
four des routes nationales n° 203, 203 « et 505, dit de Findrol, 
à Contamine-sur-Arve. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu lécret no 1152 du ?7 novembre 1955 relatif à l'aultorisas 
tion et à la déclaration d'utilité pubiique des travaux concernant 
les routes nalionales, ans! qu'aux classement et de issement de 
ceiles-ci; 

Vu je décret-Jjoi du & août 19% relatif à l'expropriatioen pour rause 
d'utilité publique modifié gar :es décrets des 90 octobre 19% et 
1: juin 193S 

Vu les pièces de l'enquête ouverte le 91 mai 1954 ir l'avant- 
projet d'aménagement du carrefour des routes nalionales nos 203, 
203 et dit de Findrol, à Contamine-sur-Arve, notamment 
l'avis favorable du comaimnissaire enquêteur en date du juin 155, 

Vu le plan au 1/200° visé par l'ingénieur en chef des ponts eb 


chaussées du département de ja Haute-Savoie Je 


Arrête : 


1 


Art. fer, — Sont déclarés d'utiité publique les travaux d'aména- 
gement du carrefour des routes nalionaes nes 207%, 205 dit 
de Findrol, à. Contamine-sur-Arve, conformément aux dispositions 
du pian susvisé, qui resléra annexé au présent arrété, 
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Art. — L'Elat est autorisé à procéder à l'exproprialion des 
terrains el bâtiments nécessaires à l'exécution de ces travaux, 
conforaénent aux dsposihons du déerelioi du août 1933 medilie, 
relatif à pour caise d'ulitté pubiique 

L'eXproprialion devra être réalisée dans un délai de trois ans à 
dater de publication du présent arrél 

Art. 3 Le préfet de Ta Haute Savoie est chargé d'assurer l'exé- 
culion du pésent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
Répub'que francaise, 

Fait à la , le 11 août 

Le moustre des Daiauxr publes, des transpor!s el du tourisme, 
l'our ministre et par délégation : 
Le directeur du calunet, 
ZIVGIER. 


Ouverture de concours pour le recrutement d'administrateurs 
de l'inscription maritime. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme par 


fntérim, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l'armée de mer; 

Vu l'arrêté du 30 mar: 195% portant ouverture le fer sehlembre 1951 
de trois concours pour le recrutement d'administrateurs de l’inscrip- 
Uon maritime, 


Arrèle : 

Art. {°r, L'arrêté du 20 mars 193% porlant ouverture le sep- 
tembre 1954 de trois concours pour le recralement d'administrateurs 
de maritime est moditié comme suit: 

Le nombre des places mises aux concours est fixé à quatre, soil: 

Une place pour la ca'égorie des capitaines au long cours, commis- 
Saires de la marine marchante licenciés en droit, officiers d'adminis- 
tralion de linscriplion inaritime : 

Deux places pour la catégorie des licenciés en droit, ès lettres ou 
ès 

Une place pour la calézorie des officiers des divers corps de la 
Marthe, 

prit. 2 Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer est chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Lait à Paris, le 24 août 1951 

Pour le ministre et par dé'égalion : 
Le conseiller tecluuque, 
ÉTIENNE HALLE, 


— 


Etablissement et exploitation, par la Nouvelle compagnie havraise 
péninsuliarre, d'un hangar au quai de Guinée, dans le port du 
Havre. 


. 


au Journal officiel du août 

Texte de l'arrêté: à articulé (fte ligne) et à l'article unique 
(2e ligne), au heu dé la convention du 19 mai 1%54 », lire: « la 
Convention du 19 19535 ». 

Texte de Ta convention, Art. fer, le texte comporte une ligne en 
moins, au lieu de: « le port autonome du flavre autorise la Nouvelle 
compañtie permissionnanrs », qui accepte... », lire: « le port auto- 
nome du Havre autorise la Nouvelle compagnie havraise péninsulaire 
de (désignée par les lermes le permissionnaire qui 
acceple, 

Texle d'u cahier des charges: Art. 43, Cautionnement, p. 7380, 
% colonne, paragraphe, an lieu de : Les devra 
la compléter », lire: « le permissionnaire devra le compléter », 

Sisnataires: Les noms des siscnataires ont été intervertis, il convient 
de lire 

«Le directeur du port autonome du Havre: Pierre Callet. » 

«le président de la Nouvelle compagnie havraise péninsulaire de 
Analole Bucquel. » 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrété dn 23 août 1954, M. Turpin (Léon), ingénieur des tra- 
vaux iméléorologiques, est maintenu pour une période de trois ans, 
à compiler du fa avril 1%, en position de détachement auprès de 
l'organisation de l'aviation civile internationale à titre d'expert 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 2% août 1954, M. Michel (Jacques), ingénieur de 
fe classe des ponts et chaussées, est place en position de service 
détaché auprès du ministère des finances et des affaires écono- 
miques, en vue d'exercer au secrétariat général du cormité inter. 
pour les questions de coopération économique euro- 
péenne les fonctions de chef du service des commandes allées en 
France. 

Celle disposilion prend effet à compter du fer juillet 195, pour 
une période de cinq ans. 


Par arrété du août 195%, M. Surnom (Roger), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat de % classe (cadre latéral), attaché dans 
le départeiment de Scine-elt0ise au service ordinaire, bureau de 
l'arrondissersent Nord à Versailles, est détaché auprès de Ja pré 
fecture de Seine-et-0ise près le comité technique départemental 
des transports de Seine-et-Oise, pour une période de cinq an: à 
comptér du fer août 195%, pour exercer les fonctions d'inspecleur 
des transports, secrélaire de cet orzanisme. 


© 


Liste des candidats admis à se présenter aux évreuves écrites du 
concours d'aocès au cOrps des administrateurs de l'inscription 
maritime. 


Sont admis à se présenter anx épreuves écrites du concours d'accès 
au corps des admimistrateurs de l'inscription maritime {fer seplemibre 
1954) : 

Centre de Paris. 


Candidats {re catégorie: MM. Chanez, Le Bœuf, Potiron de Bois- 
fleury. 
Candidats % catégorie: MM. Blaise, Bouillaud, Chazalelte, Che 
viilard, Corre, Couespel du Mesnil, Cozetle, de Botlini, Device, Fertl, 
Glaize, Grout de Beaufort, Harrault, Hereus, Lacordaire, Le sant, 
lévèque, Pailielte, Perrot, Petlelot, Philibert, Quema Tanguv, Teis- 
sier. 

Camdidat 3% catégorie: M. Mesnier. 

Ces candidatures ne sont admises que sous réserve de la produe- 
{ion des extraits no 2 des casiers judiciaires. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu a loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1928; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 3%; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'adeministration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment ses au: 
cles 15 et 

Vu le rapport en date du 10 août 1953 de l'ingénieur en chel de 
la 5 circonscriplion électrique ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz en daté 
du 6 mai 1951: 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1954 portant délégation de signature, 


Arrête: 
Art. fer, — Est déclarée d'utilité publique la concession de di-trou 


tion d'énergie électrique aux services publics accordée sui 
toire des départements des Landes et des Basses-Pyrér ir 
convention du 16 mars 1929, ensemble l'avenant du 23 février 19%, 4 
l'ex-sociélé hydroélectrique des Basses-Pyrénées, aux droits de 


Electricité de France a été substituée en application de 
8 avril 1946. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des 
travaux devront êlre effectuées dans un délai de trois ant 
compiler de la dale du présent arrété. 


hits 
, 4 


Art. 3. — Le direcleur du gaz et de l'électricité est charge ve i'exé 
culion du présent arrèté, qui sera publié au Journal offuwl de la 
République française, 

Fait à Paris, le 26 juillet 1954. 

Pour le ministre de l'industrie et, du commenté: 
Le directeur du gaz et de l'électricué, 
L. SAULGEOT, 
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ministre de l'indusirie et du commerce, Le ministre de l'industrie et du commerces 
vu loi du 15 juin 1%06, el notamment son article 12, complété Vu la loi du 135 juin 1906 et notamment son article 12 complété 
‘ unié par le décret du 12 novembre 195$; et modifié par le décret du 12 novembre 198; 
avr 16 Vu la loi du avril 1946 et notamment son arlicle 25 
oi du $ avril 1946, et notamment son article 35: es 
de Va la loi d À n Vu le décret du 7 juin 195) portant reglement d'administration 
ce Vu le décret du juin 1959 porlant réglement administration publique pour l'application dudit artic'e el notamment son 
4 publique pour l'application dudit article 35, et notamment son arii- arlicle 19 
\ 4} date du 15 Ju let 197,5 de l'ingénieur en chef 
ro Vu le rapport en date du 30 avril 1954 de l'ingénieur en chef de la 2 circonseriphon électrique 
en de à circonseriplion clectrique ; Va larrèlé du juillet 1954 portant délégation ds si ilture, 
ur vu arrété du 6 juillet portant délégation de sisnalure, Arréle 
Arrèle : Art fer, — Sont déclarés d'utilité publique trataux de ronsSe 
truction de Ja ligne de distribution d'énergie électrique à 6 kV 
ut, ter — Sont déclarés d'uiilité publique les travaux de construc- reliant le poste de Chaumont-en-Hassigny au posté de Langres à 
de la ligne de transport d'énergie élex trique à 63 KV Cransac— Champigny-'es-Langres (Haute-Marne). 
les Decazt ville (Aveÿron) Art, - Les exproprialions neressures pour l'exécution desdits 
S rt, 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits travaux devront être effeches dans un delai de trois années à 
de D oouaux devront étre effectuées dans un délai de trois années, à compler de la date du présent arreté 
tai ( per de la date du présent arrôté, Art. 2 Le directeur du gaz et de l'éle iricité est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera pubié au Journal officiel 
À 4 \ . — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé de la République francaise 
ur da présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliriel de la sis T 
Reoublique francaise. Fait à Paris, le 17 août 1954. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1954. Pour le ministre de l'industrie el du cominerce: 
| Le directeur du gaz et de leélectricue, 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce: L. SAUIGFOT 
du Le directeur du gaz et de l'électricité, = 
L. SAUIGEOT, 
06 Caractéristiques du fuel oil domestique. 
Le ministre de l’industrie et du commerce Le minsire de j'industrie et du commerce et le ministre de 
bre loi du 15 juin 1996 et notamment son article 12 complété 190: 
et moditiéé par le décret du 12 novembre 1958: Ù Vu ia loi du fer août 1903 sur la répression des fraudes dans la 
ais vente des marchandises, modifiée notamment par loi du 21 juil 
Vu la oi du avril 1946 et nolamment son arlicie 5; le: 1929 et le décret-oi du 14 juin 
\ e décret du 7 juin 1950 portant réglement d'administration Vu le décret du 22 janvier 1919 portant rég'ement d'administration 
pour dudit article 35 et nolamment ses articles publique dont l'application de loi du fr aout 
Vu l'arrêté du octobre 4947 fixant les caractéristiques des fuel 
8 Va le rapport en date du 16 avril 195% de l'ingénieur en chef oils modifié par l'arrêté du 13 juillet 1949 fixant les caractéristiques 
til, de là ° circonscriplion électrique ; des fue:s fluides, 
ut, Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date Arrétent 
PIS- du 10 juin 1951; he 
Vu l'arr'té du € juil'et ‘9 rte de L'article ter de l'arrêté du 13 juillet 1919, fuel domes 
juilet ©9534 portant délégation de signatvre, tique, est complété comme suit: 
, Arrête : Résidu de carbone Conradson, inférieur où égal à { p. 100, 
uC- 
art, der, — Est déclaré d'utilité publique le poste de transformation Art. 2 — La méthode d'e ssai normalisée MFT 60-116 doit être 
{#6 KV de Tarascon (Ariège) appliquée pour déterminer le résidu en carbone Conradson. 
il 4rt, 2, — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits \rt. 3. — Le directeur des carburants et l'inspecteur général, 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois ann'es à chef du service de la répression des fraud sont chargés, chacun 
CE omp'er de la date du présent arrêté. en ce qui le concerne, de au présent qu 
: ublié au Journal officiel de la République française appheap.e 
Art 3%, — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de dater du 
lexeculion du présent arrété, qui sera publié au Journal ofliciel 
de 1 République francaise, Fait à Paris, le 3 août 1951. 
Fait à Paris, le 26 juillet 1954. La ministre de l'industrie et du commerce, 
our » r et r ] 
Pour le ministre de l’industrie et du commerce: Pour le ministi + quien: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, Le direcieur du cabinet, 
L. SAULGEOT ANDRE LLOCHE, 
à Le ministre de l'agriculture, 
@ 
Pour le ministre el par délégalion: 
10 Le chef du cabinet, 
ü- Le ministre de l’industrie et du commerce, JEAN ROUGÉ. 
Vu 1 loi du 15 juin 1906 et notamment son arlicle 12 complété 
Je €i imouilié par le décret du 12 novembre 198; 
loi du 8 av ril 1916 et notamment son article 35; Régisseurs d'avances. 
ile décret du 7 juin 1959 portant règlement d'administration SARL 
Pobique pour l'application dudit artice 35 et notamment son 
19; Par arrété en date du 17 août 1954, Mlle Ferragne (Fimma), enef 
Vu le rapport en date du 2% mai 195% de l'ingénieur en chef de section, est nommee régisseur d'avanct le la régie instituée 
de 14 re circonscriplion électrique ; par arrêté du 3 août 195% auprès des services centraux du ministère 
bu Vu l'arrêté du 6 juillet 1954 portant délégation de signature, 
rie 
Arrête : 
, À Art. fer Sont déclarés d'utilité bli les travaux S 
| D, . — Son iclarés ; publique les travaux de cons- 
1 on de Ja ligne de transport d'énergie électrique à 225 KV, MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Ju À e-Porcheviile, s'étendant sur les départements de l'Orne, l'Eure, 
ie el Loir tt Seine-et-Oise. 
travaux Décret n° 54-847 du 25 août 1954 relaiif à la commercialisation 
Compter de la date du présent arrêté des vins à appellation d'origine de la récolte 1954, 
xé par 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
la de ution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel Le président du conseil des ministres, 
la République française. Gur t d it 
Fait à Paris. le 9% ini sur 1e rapport au de Lagrieusure, 
\ ris, le 26 juillet 1951. à | Vu la loi du 1% août 1905 sur la répression des fraudes dans 
0: Pour le ministre de l’industrie et du commerce: la vente des marchandises et des falsifications des denrées 
Le directeur du gaz et de l'électricué, alimentaires et des produits agricoles, modifiée et complétée 
L. SAULGEOT, par les lois des 5 août 1908, 2K juillet 1912, 21 juillet 1929 et 
par le décret-loi du 14 juin 1935; 
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Vas ia loi du 6 nai 1919 sur La protection des appellations 
d'orisine, imodifice pur la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 29 et suivants du décret-Joi du 50 juillet 1995 
relatif au marché du vin et au régime économique de l'alcoo! ; 

Vaio du 4% janvier 1938 complétant les dispositions du 
décret loi du 509 jullet 1935 sur les appellations contrôlées 
modifiée par la du avril 1942: 

Vue decret du 5 avril 1942 complété par le décret du 21 avril 


Vu les lois n°% 49-1603 et 51-682 des 48 décembre 1949 et 
24 mai 1931 portant statut légal des vins délimités de qualité 
superieure: 

Vu la du 29 juin 1994 de l'institut national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de-vie, 


Décrote : 

Art. 19%, — Les vins de la récolte 1954 ne pourront sortir des 
chuis des producteurs sous une appellation d'origine contrôlée 
où avec label des vins délimités de qualité supérieure avant 
le 15 décembre 1951. 

Toutefois, la commerciahsation de certains vins traditionnel- 
lement consomineés, des la fin de la vinilication, où même à 
l'état bourru en cours de fermentation pourra être autorisée 
antérieurement au decembre 195% dans des conditions qui 
seront fixées par le ministre de l'agriculture. 

Art. 9, — Le ministre de l'agriculture est chargé de lexéen- 
lion du présent décret. qui sera publié au Journal officiel de 
la Republique française. 

Fait à Paris, le 95 août 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGEIR HOUDET, 


+0 +- 


Modification de l'arrêté du 19 juin 1946 portant création 
d'une commission interproiessionnelle des engrais et amendements. 


Le ministre de Findustrie et du commgrce, le ministre de l'agri- 
euilture secrélaire d'Elal aux allaires économiques et au plan, 

Vu Pacte dit « loi du 18 seplembre 1%40 » sur l'organisation de 
Ja distribution des produits indispensables à la production agricole ; 

Vu l'ordonnance du % août 19%4 relalive à l'organisation du ravi- 
faitlement et de la production agricole ; 

Vu l'arrêté du 49 juin 1946 portant création d'une commission 
jalerprofessionnelle des engrais et amendements, 


Arrélent: 

Art, — La composilion de la commission interprofessionnelle 
des engrais et amendements, fixée par l'article 3 de l'arrêté du 
49 juin 1946, est midilite comme suit en ce qui concerne les agri- 
cuiteurs et les représentants des coopératives agricoles : 

Quatre agriculteurs désignss par l'assemblée permanente des prési- 
dents de chambres d'agriculture, 

Quatre agriculteurs désignés par la fédération nationale des syndi- 
cat: d'exploitants agricoles. 

Cinq représentants des coopératives agricoles d'approvisionnement 
désignés par les organisations les plus représentatives de ce secteur 
d'activité, 

Art. 2, — Je directeur de la production agricole au rinistére de 
l'agriculture et le directeur des industries chimiques au ministère de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1954 | 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGEK HOUDET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques el au plan, 
HENRI CAILLAVET, 


Conditions d'organisation à l'école nationale d'horticulture 
de la section du paysage et de l'art des jardins. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 5 juillet 4941 portant organisation de l'enseignement 
agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1943 et la loi du 
43 janvier 1944; 

Vu le décret du 5 décembre 1%45 relatif à l'institution d'un diplôme 
de paysagiste de l'école nalionale d'horticulture, moditié par le décret 
du 11 juin 195, 


Vu l'arrété du 27 août portant organisation à l'école n 
d'horticulture d'une section du paysage et de l'art des jardir 
modifié par l'arrèté du %9 août 1490: 

Vu Davis du conseil de perfectionnement de ladite section; 

Sur la proposition du chef du service de l’enseignement, 


Arrète : 
Art. — L'article de l'arrêté susvisé du 27 août 1946 m 
par l'arrêté du 30 août 199 est à nouveau modifié ainsi qu'il à 
« Art. 9, — Seuls sont autorisés à passer de première en d: ; 


année les élèves avant obtenu une moyenne d'au moins 42 2 

«e Les éleves avant obtenu pour l'ensemble des deux . 
d'études une moyenne générale d'au moins 12/29 reçoivent Ur ve 
ülicat d'études de Ja section, 

« diplôme de paysagiste du ministère de l'agriculture e:t 
aux Utulaires du certificat d'études précilé qui auront accompli 
stage d'au moins une année chez un paysagiste en France À 
l'étranger, on dans un service technique d'une administralio x 
de Paris, urbanisme, reconstruction) el présenté un projet compet 
(composition, travaux, planiation) prenant la valeur d'une 

« La pré-entation de ce projet comprend deux opérations di-tinetes 

« 1° Concours er, loge pour lélablissement d'une ou plusieurs 
esquisses Sur un thème choisi par le candidat parmi deux cut 
proposés par le jury. Celle épreuve est éliminatoire ; 

« %o Travail libre d'après l'esquisse choisie comporlant l'établi,se. 
ment d'un rendu, une étude technique des travaux, une étude de 
plantation et la rédaction d'un rapport très complet. 

« Chaque candidat devra au préalable présenter un projet d 
semble de son travail au jury, qui fixera le délai de ren 
aucun cas ce délai ne pourra excéder une année, Tout 
mesures particulières pourront étre prises à l'égard des candit 
résidant à l'étranger 

« Aucun candidat ne pourra se présenter à 
concours en loge ». 

Art. 2. — Le chef du service de l'enseignerment est chargé de l'exé 
cution du présent arrèté, qui sera applicable aux élèves 
du certificat d'études de la section obtenu à partir de l'annee 422 

Art. 3. — Le chef du service de l'enseignement est chargé ds 
l'exéculion du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 13 août 1954. 


plus de trois sessions de 


Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de cabmet, 
JEAN ROUGÉ. 
+0 +- 


Création et composition du conseil d'administration du centre 
technique de la salaison, de la charcuterie et des conserves de 
viandes. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux allires 
économiques et au plan, 

Vu la loi n° 48-12% du 22 juillet 194% fixant le stalul juridiqu 
des ceutres techniques industriels: 

Vu les délibérations des organisations syndicales les plis repré 
sentatives, 


Arrétent: 

Art, fer. — En vue de promouvoir le progrès des tech 
participer à l’amnélioralion du rendement et à Ja garat 
qualité dans les branches d'industries intéressées, no 
tous essais expérimentaux, recherches et contrôles ter 
vaux de laboraloire et participation aux enquêtes pou 
sation, il est créé un centre technique de la salaison, de 13 
cuterie et des conserves de viandes régi par Ja loi n° 4 T2 di 
22 juillet 194%, 

Art. 2. — Relèvent de la compélence de cet organisin s faur 
cations de salaisons, produits de charcuterie, saucissons st 
doux, conserves de viandes et d'abats. 

Art. 3. — Le centre technique de la salaison, de la cl 
des conserves de viandes est administré par un Conse il d' 
tion, comprenant onze représentants des chefs d'entrepris 
représentants du personnel technique et quatre réprestl 
l'enseignement technique supérieur et personnalités par 
ment qualiliées. 

Art. 4. — Je directeur de la production agricole, le dix 
général de l'institut national de la recherche agronomique 40 
tère de l'agriculture, le directeur de l'organisation économique 
contrôle des entreprises publiques au secrétariat d'Etat aux arr 
économiques et au plan sont chargés, chacun en ce qui le oi 
de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en visieut 
publication au Journal officiel de la République françai-e. 

Fait à Paris, le 17 août 19%54. 

Pour le ministre de l’agriculture et par délz100n. 
Le direcleur du cabinet, 
RAYMOND PBRACONNIER. 
Pour lo secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et au plan et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT COUSIN. 


&- 


ation, 


centre 
es de 


uon. 


28 Août 19%%4 


par arrêté du 17 août 195%, sont nommés administrateurs du centre 
jwchnique de la Salaison, de la chaseutere el des conserves de 
y ] 

jo comme représentants des chefs d'entreprises: MM. Jean Bar 
t, Jean Cabv, Joseph Corberv, Marcel Foucault, Maurice Fournu 
n Hedin, Henri Le Net, Kené Les: hemelle, André Meuriot, Bernard 
Moev, Pierre Sanguinet; 
comme représentants du personnel technique: MM. Michel 
Henri Beésnard, Jean Hugnes, Pierre Jondet : 

comme représentants de l'enseignement technique supér'eur €! 

personnalités particulièrement compétentes, soit au tite de l'indi 
tne considérée, soil au tiire des usagers: MM. Henri Cbeftel, Henri 
Drieux, Raymond Fevrier, René Pallu, 


Charges et produits de la caisse nationale de Crédit agricola 
pour l'exercice 1954. 


— 


PREMIER ÉTAT RECMPFICATIF 4 L'ÉTAT PRÉVISIONNEL 


jux termes d'un arrété en date du 5 août 1954, pris sous a signa- 
ture du ministre de l'agriculture et du ministre des finanres, des 
allures économiques ei du plan, les prévisions de charges el produits 
de la eaisse nationale de agricole pour l'exercice 1954 ont été 
à 6 pour les charges à 066 F pour 
les produits. 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés ministériels en date des 16 juin, 26 juillet et 3 août 
1%4, sont mis en congé de longue durée: 

M. Pruneiti (Eugène), agent techniqne des eaux et forèts à Venas- 
que {Vaucluse}, triage no 15, inspection des et foréts d'Avi- 

M. Pelringer (Jaseph}, chef de district des eaux et ferélts à Lem- 
berg (Moseïlle}, disirict neo 25, inspection des eaux et forèls de 
Hitehe. 

M. Verrhere (Georges), agent lechnique des eaux et forêts à 
Giron (Ain, triage ne 28, inspection des eaux et forêts de Nantua. 


Par arreté en deie du 11 1953, sont nommés à l'emploi 
d'agent technique des eaux et foréts, en application des dispositions 
de l'arrété ministériel réglementaire du 1 avril 1933, les gardes 
auxiliaires dont les noms suivent: 

M. Comile fElienne-Almvre;, à Supt ‘Jura). est nommé agent 
technique des eaux et forêts de ter échelon à Supt (Jura), maison 
lorestiére de Montrainçcon, triage ne 23, inspection des eaux et 
de Polignv. 

M baclin (Henri-jules), à Saint-Germain-en-Moniagne (Jura), est 
nommé agent des eaux et forets de ler échelon à sSupt 
lura), inaison forestière du Chevreuil, triage n° inpection des 
eaux el forêts de Poligny. 

M. Arnol au Freney-d'Oisans fisère), est 
asent te‘hnique des eaux et de éche'on à Saint- 
Martin<«# Uriage (Isère), maison forestière du Marais, triäge ne %, 
des eaux et forêts de Grenobie-Est. 


Par arrêté en date du 1% août 1953, est acrez tée sur sa demande, 
À cermpter dun ter septembre 1%53, la démission de M. Perrin (Henri), 
accent technique des eaux el forèts à Chaux-Neuve (Doubs,, maison 
forestière de Chaux-Neuve, triage n° 140, inspection des eaux et 
loréts de Pontarlier. 


Office national interprofessionnel des ceréales. 


Par arrété du 14 août 1955, la situation administrative de M. Streiff 
lean), inspecteur à Foffice nationa! interprofessionnei des ecréales, 
a niablie comme suit, coinple tenu des majoralions d'ancienneté 

Uluées par ja doi du 26 septembre et par Ja joi du 19 juil- 
1952: 

pecléeur de #lasse exceptionnelle, échelon, le 27 seplembie 
1951, avec un reliquat d'ancienneté reslant à utiliser de 1 an 6 mois 
jours, 
Insperteur de classe excepiionneile, 2e échelon, le fer mars 1952, 
Conple tenu dun reliquat d'ancienneté ci-dessns, 

Inspecteur de classe excertionnelle, 3° échelon, le 13 février 1954 
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Services agricoles. 


Par arrêté du 19,1 d'i de Mile Jeanne PDartois, 

à la direchon des services agricoles du Nord, est 

coplee à du aout 

— 

Pa été du 9 août 195%, M. nieur pr ipal des 
ice i in! li \ dite. Lu des 

“i ‘ t lire el dans !|'intérét 
du servirt à direction de ‘ Lai pour 
fonchions à dater qu 1 octobre 

— ——— 


Service des haras. 


Par orrélé Ju août 495%, le brigmfer-chef Althabhe, dun haras 
Pau, est promu, place, an 


de 


crade à dater d <ep> 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 24 août 1954 plaçant en position de détachement 
un magistrat élu au Conseil superieur de la magistrature. 


Par décret en date du 2% août M 
général, à di-pesilion du commissaire general de Franrve 


Indochine, por FAs-embiée en qualité de membre 
hilulaire du Conseil de magistrature, est placé à 
ler du 23 juin 1954, el pour une durée de cinq ans, dans la position 


de détachement prevue par larticle de la loi du #1 


— 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 27 août M. Delleil 


neur de 2 classe de la France d'outretuwer, directeur de 


(Pierre Jean Marie), gouver 


poliliqies à L'administration cemdirale du de la Fronee 


d'outre-mer, e<t rangé dans le troisième échelon de l'ermpioi 
directeur (indire th), 
Administrateurs. 
Par arrété du 19 juillet 1455, M. Bee (Clolaire), administrateur 
chef, 2e échelon, de la France d'outre-mer. direclour de 
économiques de Madagascar, en congé adininistralif dan \ mél 


pole, est placé dans la position de mission à Madagascar à comp 


ue 


en 
ro- 
ler 


du mai pour une période de quinze jours pour 


y régler diverses questions intéressant son servire, 


—+ 


Agriculture. 


Par arrélé du 2% août M, Ruyssen (Bernard), ingénieur 
2 classe des services de l'agriculture ouire-ner, est plaré dan 
bosilion de détachement auprès de l'office de la recherche 


fique et techniqne outre-mer du fe janvier 1954 au 25 avril 14 


Transmissions. 


Par arrèlé du 23 août 1455, M. Loesh 


Pierre), in-pecleur adjoint 


{ro classe du cadre général des trans d'outre-mer, et placé 

dans la position de délacherment à compter du #® janvu 14,2 

pour servir auprés de la francaie. Ce déta. 

chement prendra fin à l'issue du bénéliciera M h 

à son retour d'Indochine, sans que la durée puisse exceder 
© 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE TABLEAU ANNEXE 
ET DE LA POPULATION — 


Décret du 24 août 1954 portant création 
d'un hôpital-hospice départementale a Plessé (Loire-intérieure). 


Par décret en date du 2% août 1954, l'hôpital-hospice fonctionnant 
à (Loire Infériecure) est érigé en élabiissement public dépar- 
tementa!. 

La dolalion de l'établisement existant est attribüée au nouvel 
hôpital-hospice ainsi créé 

La commission adoministralive de l'hôpila-hospice public dépar- 
temental de Piessé est composée comme suit: 

Le président du conseil générat, président. 

Deux membres du conseil général, élus par celte assemblée. 

Le mare de 

Cinq membres désignfs par le préfet, dont: 

Un médecin présenté par le sindicat départemental des médecins 
en conseil de Fordre; 

Deux “nlant des organismes de sourité socir'e dont un 
déléuré des cuisses sociales agricoles: 

Deux membres choisis parmi lee membres de la famille de la 
légalrice. 

Ces derniers mmermbres sont normmés par le préfet pour quatre ans, 
leur renouvellement se fait par moitié tous les deux ans. 

L'ordre de renouvellement est déterminé par le sort lors de la pre- 
mière séance d'installation. 


Décret du 24 août 1954 autorisant la commission administrative 
des hospices de la Fère (Aisne) à accepter un legs. 


Par décret en date du 24 août 1955, la commission administrative 
des civiis de la Fére (\isne) est autorisée à accepler, Sous 
bénéfice d'inventaire, aux condilione et charges imposées, le less 
universel fait à cet élablissement par la demoisele Valtin, suivant 
éon lesiament oogranhe du 8 décembre 1917, el à transiger avec 
le sieur Valin (Feraand-Charles-Eugénel, aux conditions prévues 
par sa délibération du 12 décembre 1955. 

Les jmmeub'es seront vendus 

Les sonunes provenant de celle Hibéralité seront placées en rentes 
sur l'Elal, imimatriculées au nom de l'établissement Kgaltaire, 


Classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
des hopitaux et hospices publics. 


Le ministre de la santé pubiique et de la population, le ministre 
de l'intérieur el le secrétaire d'Elat au budget, * 

Vu le décret provisoirement applicable du 17 avril 19% reïatif aux 
hôpitaux et hospices publice, et notamment Particle 72: 

Vu interministériel du 10 janvier 1949 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels des hôpitaux et 
hospices publice, Imodifié par les arrêtés du 2 avril 1919 el Gu 24 juin 

fer, — Le tab'eau annexé au présent arrêl£ modifie à compte? 
du fer janvier 1991 los tableaux anne\és aux arrêtés des 10 janvier 
1949 et 2% juin 190 portant classement hiérarchique des grades el 
emplois des personnels des hôpitaux et hospices publics, 

Art. 2, — L'arrôté du 15 juin 1946, relatif à la rémunération des 
chefs de bureau, rédacteurs et comrais des hôpilaux des villes siège 
d'une faculté de médecine et des hôpitaux de plus de 2.009 His, est 

Art, 9. Le directeur de l'adininistration départementale et com- 
munale, le directeur du budget et le directeur de l'administration 
générae, du personnel el du bdget au ministère de la eanté publi- 
que et de la population sont Charges, chacun en £<e qui le concerne, 
de l'exécution da présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 2% aoû! 1954 

Le mimstre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che[ de cabinet, 
JACQUES CHATFEAIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAILLONNE. 
Le secrétaire d'Elut au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 


GRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE 


Chefs de bureau: 
Etablissements de plus de 2060 lits des 
Valle: sièse d'une faculté de méde- 
cine et cotoplant plus de 200.000 ha- 


Etablissements de plus de ils... 249 (110 


Rédacteurs et rédacteurs principaux : 


Etablissements de plus de 3.00) Hits... 185 — 240 (2) 
Etablissements de 2.001 à 3.000 lits... 189 — (40 — (4) 
Autres 185 — 315 (5410) (5. 


Sous - éconoines ‘établissements de 501 à 


185 — 315 (310) (6). 


Indice 4% accessible à un seul agent. 

(2) 419 accessiole à trois agents dans les élablissæinents de 
plus de 3.000 Jils, à deux agents dans les établissements de 24 
à 5.000 (ts el à un agent dans les établissements de à 2.000 Hits, 

Indice 360 accessible à deux agents, 

(1) Classe exceptionnelle 510 — 560 accessible à deux agents. 

510 acressible à deux agents dans les élablissements da 
plus de 9.64) Hits à un agent dans les établissements dé moins de 
1.000 

(6) 540 accessiplé à un seul agent. 

(7) Hôpilaux-hospices de 209 à 500 lits ne comprenant pas de secré. 
laire d'administration hospilalière, un agents hoôpilaux-hospices de 
D09 à 2.000 deux agenis; hôpilaux-hospices de 2000 à 9.000 its, 
trois agents; hôpilaux-hospices de 5.001 à 4.000 its, quatre agents; 
hôpilaux-hospices de 1.001 à 3.000 cinq agents; hôpitaux-hospices 
de plus de 5.000 its, six agents, 

En outre, dans les comprenant un où plusieurs 
élablissements annexes, les chiffres ci<dessus pourront être majorés 
d'une unité pour chaque établissement annexe comptant plus de 
200 lite. 

Les emplois d'agent principal pourront être confiés à des commis 
où cornmmis principaux selon des règles qui seront fixées par chaque 
commission administrative, 


Le ministre de ja santé publique et de la population, le minis 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etal au budget, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1943 relative aux services publics des 
départements, des communes et de leurs établissements pablics: 

Vu l'arrêté interministériel du 2 février 1949 portant classement 
hiérarchique des grades et emyrois des personnels des hôpitaux psy- 
ChiatriqueS$ et des sanalorinme, préventoriums et aériums publie, 
modifié par les arrètés des 4 avril 1939 et 24 juin 190, 


\crélent: 


Art. fer, — Le tableau annexé au présent arrêté modifie à comp'er 
du fer janvier 1932 les tabieaux annexés aux arrêlés des 2 février 


1949 et 24 juin portant claseement hiérarchique des grade 
empiois des personnels des hôpitaux peichiatriques des eat 
riums, préventorinms et aériums publics, 

Art. 2. — Le directeur de l'administralion départementale et cum 


munale, le directeur du budget et le directeur de l’adiminietration 
générale, du personnel et du budget au ministère de Ia sante p 
que et de la population sont chargés, chacun en ce qui le col 
de l'exécution da présent arrêté, qui sera publié au Journal office 
| 
de la République française. 
Fait à Paris, le A août 191. 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CHA\TELAIN, 
Le nunistie de l'intérieur, 
Pour ie munisire el par délégalion: 
Le directeur adjoint de l'administration départementale 
el Communale, 
RORERT LAFOREST. 
Le secrélaire d'Etat au budgr!t 
Pour le secrétaire d'Etat et par 
Le directeur du budyrt, 
ROGER  GOETZE. 
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TABLEAU ANNEXE Arrele 
tait Art. er, — À compter de la date d'effet de l'arrèté du 13 août 
RES 195% modifiant l'arrété du 5 mars 1947. la société de secours minière 
de gerce par un d'admini-tration 
GRADES OÙ EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE Composé amist qui 
Représentants des travaitleurs. 


Enplois communs aux hôpitaux psychiatri-: 
oues, Sanaloriuims, préventoriums et 
aériuIns publics : 


agents PriNCIPAUX. 210 — 270 (1). 


propres aux hôpitaux psychiatri- 


Hédacteurs et rédacteurs principaux... 185 — 315 (0) (2). 


{, Etablissements de moins de 2000 Hits, deux agenta; élahlisse- 
meuts de 2.001 à 3.000 lits, trois agents; établissements de plus de 
Les emplois d'agent principal pourront être confiés à des commis 

ormimis principaux selon des règies qui seront fixées par chaque 
vmblée locale, 

ludlice 340 accessible à deux agents dans les établissements de 
plu. de 1000 lits et à un agent dans 1es établissements de moins 
de lits. 


> 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Circonscriptions des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 27 novembre 1946 modffié portant orgaaisation 
de la sécurité sociale dans les mines, et nolamment l'article 42; 

Vu le décret du 22 oclobre 1947 modifié fixan! les mesures d'appii- 
calin du décret susvisé, et nolamment: l'article 196 bis; 

Va l'arrété du 5 mars 1947 modifié fixant les circonscriptions des 
sociétés de s°cours minières, 


Arré!e : 


art. fer, — Le premier alinéa de l'articje 52 de Farrélé du 5 mars 
1917 est modifié ainsi qu'il suit : 

« IL est institué une sociélé de secours minière dile de Saint- 
Gaudens, doat la circonseriplion est ain-i fixée : départements de 11 
Houte Garonne, de l'Ariège, des Iautes-Pyrénées, des Basses-Pyré- 
nées, du Gers, de la Gironde, des Landes, des Pyrénées-Orientales, 
de carton d'Olonzac (Héraull), » 

Art. 2, — Sont abrogées les disposilions des articles 48 et 49 de 
l'arrété du 5 1nars 1947. 

Art 3 — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet à compler du 
premier jour du mois suivant celui de sa publication au Journal 
ofhuiel de ja République française. 

Fait à Paris, le 15 août 1951. 


Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAOUL ERGMANN. 


Comité d'administration provisoire de la société 
de secours minière de Saint-Gaudens. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 


Vule décret du 27 novembre 1946 modifié porlant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines, et notamment l'article 12; 

Vu le décret du 22 octobre 1947 modifié fixant les mesures d'appli- 
télion du décret susvisé, et notamment l'article 196 bis; 

Vu le décret du 2 mai 147 fixant les mesures d'application du 
décret susvisé du 27 novembre 196 en ce qni concerne l'électiost 
de: inerobres des conseils d'administration des organismes de sécu- 
nié sociale minière ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1954 modifiant l'arrêté du 3 mars 1947 fixant 
les Crconscriptions des sociélés de secours minières; 

1 Vu l'arrêté du 12 mai 1951 fixant la date des élections des membres 


M conseils d'administration des sociétés de secours minières et de 
unions régionales, 


Titul 
Titulaires, 


suppléants, 
MM. Boutel Jean MM. Abauie (Mare 
Boais (Louis Barth Alfred), 
GQuerry (baston), (Jean-Eloi), 
Estrade (Richard). Le Poll Georges 
Lalfolie tolard). Naudy (Georges), 
BRoisset (Paul). Banchet (Jean). 
Mayor (Louis), Cabrot (Rem 
Jean (Edouard). Tessevre (Joseph). 
Jalbaud (Maurice). Balecte (Marius). 
Calvet Joseph). Boca (Jean) 
Planas Joseph), Margail (Michel). 
Larose (Roger). Daura (Joseph), 
Ke présentants des erploudants 
Tilulaires, suppleants, 
MM. Séré de Rivières. MM. Coulals 
Le Borgne (Olhnier). Ricard (Elie), 
Laurent (Florimont). Lynch (Edouard), 
Pequignot Barthas (René) 
Busque (Pierre). Redon (Joseph}, 
Paulet (Picrre). Chanut (Pierre), 
Art. 2 Les administrateurs désigaés ci-dessus resteront en fonce- 
Hon jusqu'au prochain renouvellement général des eonsei 


histralion des organismes de sécurité sociale dans les 

art. 3 Le directeur général de la séeurilé sociale et chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui <era publié au Journal 
de la République française, 

Fait à Paris, le 13 août 194. 

Pour le ministre et par delégation $ 
Le directeur du cabinet, 


——— 


Moditication de l'arrèté du 10 mars 1954 fixant les règles de 
compensation du risque geré par les caisses d'allocation vieillesse 
des professions artisanales et le montant maximum de la fraction 
du régime d'allocation vicillosse pouvant être aftecté par chaque 
caisse à son compnte de gestion administrative pour l'année 1954. 


Le ministre du travai! et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance n9 du 4 octobre 1943 portant 
Organisation de la sécurité sociale, el notamment l'article 22 
(Je alinéa) : 

Vu la loi n° 4S-101 du 17 janvier 148, modifiée, 
allocation de vieillesse pour les personnes non salarices 

Vu le décret no du 19 juillet 4948, modifié, portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime provisoire de | 


une 


Bisation autonome d'assuranre vieillesse de professions artisanales 
el notamment les articles 2, 3 et 7; 

Vu le décret no 53-1078 du 2 novembre 105% portant recleiment 


d'administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions artisanales ; 

Vu l'arrêté du 12 mai portant approbation de 
définitifs des caisses artisanales d'allocation vieillesse, et notamment 
l'article 16 desdits statut 

Vu l'arrêté du 10 mars 104 fixant règles de compen-alion 
du risque géré par les caisses d'allocalion vieillesse de professions 
artisanales et le montant maximum de la fraction du résine d'allo- 
calion vieillesse pouvant être affecté par chaque caisse à son 
comple de gestion administrative pour l'année 19%: 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse autonome matio- 
nale de compensation de l'assurance vicillesse artisanale, 


Art. let, — L'article 2, 4°, b, de l'arrêté susvisé du 10 mars 1954 
est modifié ainsi qu'il suit: 


« b) Eventuellement, une fraction supplémentaire des cotisations 
reçues par la caisse correspondant à tout on partie des frais de 
payement des arrérages d'allocation vieillesse visés au 1° cide-sus, » 
Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal offiriel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 20 août 1954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


RAOUL EROGMANN. 
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MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Logements de première nécessité. 


Le ministre du logement et de Ja reconstruelion, le ministre des 
finances, des affaires économiques el du plan et le secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu des lois des 5 décembre 1922 et 45 juillet 1928 portant codifi- 
cation de Ja législation sur les habilalions à loyer modéré et Ja 
pelite propriété et les textes subséquents; 

Vu da doi no 47-4686 du 3 seplembre 14947 modifiant Ja législation 
sur les habitations à lover modéré et instituant un régime provisoire 
des préls, ensemble les textes qui Font prorogée et moditiée ; 

Vu l'article 530 de Ja loi du 8 rnars 1919 relative aux comptes 
spéciaux du Trésor, elles textes qui Font complété; 

Vu la loi no 51-690 du 2% mai 1931 relative au développement des 
dépenses d'investissement pour Fexereice (réparations des dom- 
ages de guerre el constructions), et notamment son arlicle 

Vu le décret du 6 août 1932 relatif au contrôle technique des 
organismes d'habitations à lover modéré; 

Vu le décret n° 51-362 du 31 mars 1951 relatif à la réalisation de 
logements de premiere nécessité ; 

Vu l'avis en date du 20 1955 de la commission interministé- 
rielle instiluée par Farlicle de la loi du 3 septembre 1947 

Vu l'avis en dale du 8 juillet 1953 du conseil supérieur des 
H. L. M (comité permanent), 


Arrêlent: 

Art. — Les offices et les sociétés anonymes ou coopératives 
d'habitations à lover inodéré sont autorisés à réaliser des logements 
dits de premiere nécessité, 

Les caractéristiques de ces logements doivent répondre aux condi- 
lions exigées pour les locaux réalisés en vue du relogement des 
occupants des immeubles insalubres dans le cadre des dispositions 
de L'article 25 de loi n° 51600 21 mai 1951. 


Art. ® — Je directeur de la construction au ministère du loge- 
ment et de la reconstruchion et le directeur du Trésor au mminisiere 
des finances, des affaires économiques et du plan sont charsés de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, le 25 juillet 1954. 

Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIBK, 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
l'our le ministre el par délégation: 

Le directeur du cañinet, 

ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation. 
Le conseiller technique, 
PLOUVIER. 


— + 


Approbalion des statuts d'une société d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, ministre 
du logement et de la reconstruction par intérim, en date du 26 août 
1954, sent approuvés, en ce qui concerne la législation sur les habi- 
tations à lover modéré, tels qu'ils sont annexés audit arrêté, les 
statuts de la société anonvme d'habitations à lover modéré de 
Verdun, Thierville et Belleville, dont le siège a été fixé 20, rue du 
Président-Poincaré, à Verdun (Meuse), 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, ministre 
du logement et de la reconstruction par intérim, en date du 23 août 
4954, M. Touny {Charles), réviseur principal titulaire de 3% échelon 
des services extérieurs du ministère du logement et de la recons- 
truction au service déparlemental de l'Aisne, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du {°° oclo- 

ATR 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVYES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Pur arrêté en dale du 10 août ‘954%, Mme veuve Monseran. née 
Perrin-Jassv (Janine), a été nommée secrétaire administratif 
giaire dans les services extérieurs de la guerre (intendance | 
le Gépartement de la Seine, en applicalion du code des pension 
inililaires d'invalidité et des victimes de la guerre ({Îre et de parties 
livre titre chapitre IV). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 27 août 1054. 


Présents, — MM. Caloire, Charret, Chaïenay, Evran, Garier, 
Georges (Maurice), Hugues (André) (Seine), Jarrosson, Mabru! 
Mme Poinso-Chapuis, MM. Prache, Ramonet. 

Suppléants. — MM. Barrot (de M. Billiemaz), Rincent (de M. Des 
son), (de M. Penoy). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du vendredi 27 août 19%54. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bilières, Binot, Boulavant 
Delachenal, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, Faraud, Guérard, Lo 
tard (de), Marzin, MM. Pierrard, Priou, Rincent, Sara, 
Schmittlein, Signor. 


Suppléants. — MM. Le Coulaller (de M. Bèche), Jean Léon ‘de 
M.Marcel Cartier), Gabriel Paul (de M. Cogniot), Henneguelle 
M. Deixonne), Cas'era (de M. Giovoni), Coffin (de Mme Lemp 
reur), Mme Prin (de M. Thamier). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du vendredi 27 août 1951. 


Présents. — MM. Barbier, Barrot, Bernard, Cayeux (Jean), Cha 
ret, Chassaing, Mine Francois, M Mazuez  (Pierre-Fernand, 
Mme Poin<o-Chapuis, MM. Priou, Regaudie, Savale. 


Exrcusés, — MM. Béné, Coirre, Guislain, 


Convocation de commission, 


La commission de l'intérieur se réunira le samedi 28 août la 
à quatorze heures trente {local de la commission n° 20: 

Examen de l'avis (no 9221) du Conseil de la République sur ie 
projet de loi relatif à la date des élections pour la re utuuon 
du conseil général de la Guadeloupe. 


Réunions de commissions du samedi 28 août 1954. 


Commission des immunités parementaires, à onze 
Local n° 230. 

Commission du suffrage universel, des lois constitutiont A. 
règlement et des pétitions, à quatorze heures trente, — Locai n° =! 

Commission de la justice et de législation, à quinze heures | 
— Local n° 250, 

Commission de l'intérieur, à quatorze heures trente. — 
n° 207. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE {954 


Ordre du jour du mardi 31 août 1954. 


A quinze heures. — E 


1. — Vérification de pouvoirs. — Sixième bureau, — Département 
de La Haute-Marne: cieclion de M. Edsard Pisani, en remplacement 
de M. Charles Barret, décédé. (M. Henri Varlot, rapporieur 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

| — M. Armengaud demande à M. le ministre des finances, des 
affares économiques el du plan dans queïle mesüre il est raison 
nabe d'imposer à une entreprise Île blocage de tous <es prix de 
series essentiels, motifs pris que lun de ceux-cr est retenu, pour 
rie, dans le calcul des prix des 2135 arlicles de délail, alors que 
\ méme entreprise est obligée d'augmenier le trailement de tout 
son personnel et de verser, pour le maintien en plare de ses locaux. 
ua lover quintuplé, non compris Une Somme considérable pour le 
droit au bail (n° 907). 

IL — M, Armengaud expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que les traiements des 
français détachés dans les pays d'Amérique laine, dermeurés 
à peu près constants en monnaie locale, ont perdu dans cerlains 
fl res de la moitié de leur pouvoir d'achat, du fait de la hausse 
trés sensible du coût de la vie depuis trois ans; que selle stHiualion, 


à tous égards regrettable, est due essentiellement au fait que Îles 
{aux de change auxquels sont effectuées les conversions de monnaie 
francaise en monnaie éiransère ne sont pas ceux effectivement pra- 
sur le marché libre et jouent dans la lolaiité des espèces, 
depuis la stabilité du france, contre les fonctionnaires francais en 
que le remplacement de leurs trailements et indemnités en 
monnaie étrangère, pendant les congés périodiques en France, par 
le traitement en franes correspondant à leur classement dans la 
li publique, abouii!, en raison du coût très élevé des loyers 
dons la plupart des pays d'Amérique du Sud, à leur rendre, on 
ben impossilie lesdits congés en France, où bien tellement 
reix qu'ils ne peuvent plus exercer à leur relour et pendant une 
wnzue période une parlie des obligations de leurs fonctions: demands 


quelles mesures il compte prendre pour remédier à celie situation 
infinunent préjudiciable, d'une part, aux intérêts matériels et moraux 
du personnel détaché, d'autre part, aux impératifs de la présenre 
française à l'étranger (n° 52%). 


I M. Armengaud expose à M. le mimstre de la santé publique 
el de la population que de très nombreux Francais résidant provi- 
soirement à l'étranger, du fait des fonchions qui leur ont été momen- 
linément confiées par des administrations en parlie provisoires, 
éprouvent les plus grandes difficullés à retrouver une siualion en 


France quand cessent leurs fonctions à l'étranger et méme à 
connaitre les moyens de s'en procurer une qui tienne compte de 
leur qualification professionnelle; et lui demande quelle solution il 
comple donner à cette question (no 929), (Question transmise à 
le iministre du tratail et de la sécurité sociale.) 

IV. — M, Michel Debré demande à M. le président du conseil 
quelles sont les intentions du Gouvernement au regard des Etatblis- 
sements français de l'Inde et s'il à été envisagé une action de 


concert avec d'autres puissanres européennes intéressées à l'égard 


des procédés employés par le gouvernement de l'Inde (ne 51). 
Question transmise à M. le secrétaire d'Elal aux affaires étran- 
ger 

V. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil quelle 


&tlilide compte adopler le Gouvernement francais sur les projets 

‘lon prèle aux organismes européens de provoquer une confé- 
soi-disant « européenne » sur FAfrique (no (Question 
{ransmise à M. le ministre de la France d'outre-mer.) 


3 — Examen d'une demande formule par la commission de la 
L Bstructicen et des dommages de guerre tendant à oblenir lau- 
ration d'envoyer une mission d'information en Italie pour y 
les solutions données au problème de la construction, 

+ — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formu'ée par 
11 


ninission de Ja production industrielle sur l'exploitation par 
uillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais du puits de 
larence, 

+. Vote du projet de loi, adopté par l’Assemllée nationale, por- 
réglement définitif du budéet de l'exercice 1917 (nos 283 et 
année 1954, — M, Pellene, rapporteur général de la commis- 
des finances) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Niseussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

‘1, autorisant le Président de la République à ratifier la Conven- 
onclue entre 1a France et le Grand Duché de Luxembourg, 


see 16 29 avril 1952 à Luxembourg et relative aux contrôles de 


LES 


di 17 » » 
: ile el de police effectués en cours de route sur les voies fer- 
\ (Nos 413 et année — 


Henri Cordier, rapporteur de la commission des affaires écona- 
des douane et des conventions commerciales.) 


L— Discussion du rcjet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 

prinl äpprobalion de la Convention de voisinage et d'assistance 

et ans trative mutuelle signée le 23 décembre 191 entre la France 

Cord Principauté de Monaco. (Nes 415 et 8, année 1931. — M. Henri 

Täpporleur de la commission des affaires économiques, des 
nes el des conventions commerciales.) 


8. ——- Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à coinpéter l'ordonnance ne 43215 du 1% octobre 
portant statut de la multualile Vos et 53, année — 
M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du travail et de la 
sccurite 

9. Discussion de la propasilion de loi, adoptée par l'\ssemblée 
Nationale, lendant à préciser la définition des necidents du travail 
en agriciiture, (Nos 45 et 12, année 1905: M. Perdereau, rap- 
porteur de commission de l'ayreullure.) 

10. bDiscuss on de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
halionaie, tendant à modilier tes articles 4% 84 11 de la loi du 3% mai 
mmodiliée, sur la polie de la chasse, en vue de permettre Ja 
visite des carniers, \os 2%, et 522 année 1931 — M. de 
Pontbriand, rapporteur de la commission de l'agriculture 

11. — Disvission de la praposi ion de loi, adoplie par l'A<sem- 
blée naliona'e, tendant à modilier l'article 9 de \ loi du mai 
modifie, sur la police de ‘a chasse, en vue d'autor-<er 1 
chasse au vol, (Nos 239, 469 et 253, année 155 M. de Punthriand, 
rapporteur de la commission de l'agriculture. 

12. biscussion de la propæmiljon de loi, adiplée par l'Assemm 
biée naliona'e, tendant à modifier l'aticle 12 de loi du 3 mat 
1Ni4 modiliée, sur la polive de la chasse, en vue de réprimer la 
“hasse dans les réserves, 250, 150 21, annee 1951 \l. de 
Pontbriand, rapporteur de la commission de l’agriculture.) 

43. — Disruesion du projet de loi, adopté par natia- 
halle, tendant à modifier Particle 10% de Ta oi de finances du 
décembre 1938. (Nos 517 et 529, année 19%: M. de M illé, 
rapporieur de la commission des pensions e! ns civiles et mmili 
lures et \ichmes de Ja guerre et de l'oppression 

14. Discuesion de !a proposit \ de loi, ado] par 
nationale, tendant à accorde 1 tous Île Ie rre un 
supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour d'figura et 
926, année 155. M. de Bardonneche, rapporteur de la commission 
des pensions ‘pensions civiles et maililaires et victimes de la guerre 
et de l'oppréeei ml: année avis de la 
des finances, — M, Chapalain, rapporteu 

45. — Discussion de la proposition de 1, adoptée par l'Asseme 
blée nationale, tendant modilier le décret n du août 
1955, modilié par le décret n du <eplembre 193% et par 
la loi no 33-1223 du 31 décembre fixant les modalités de liqui- 
dation et le réglement des dommages de guere afférents aux biens 
merbles d'usûge courant où famiial, {Nos 465 et 56, année 14, — 
Mine Marie-Hélène Cardot, rapporteur de la commission de la recons- 
truction el des dommages de 

16. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser lé Président de la République à ralilier la 
convention inlternalionale concernant transport des voyageurs et 
des bagages par chemin de fer Vo), à hiention interna- 
lionale concernant le transport des mar-handises par chemin de 
fer {C. 1. M.), signées à Berne le 23 octobæ 1452 et les actes qui 
leur sont annexes, (Nos et 2!6, année 195%. — M. Jean rlaud, 


rapporteur de la commission des mosens de communication, des 
trareporis et du fourisime.) 


47. — Discussion du projet de Joi, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, portant modification de la loi du 3% juillet 1954 sur la signali- 
sallon routière, (Nos 406 el 517, année 1954 M. Bouquerel, rap- 
porteur de la commission des moyens de communication, des trans- 
ports et du tourisme; et n° 55%, année 1954, avis de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéina, — M, Le Sassier Borsauné, 
rapporteur.) 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNEE fut 


Ordre du jour du mardi 31 aout 1954, 


A quinze heures — 


14. — Examen d'une demande de dé'ai re, pr'-entée 
par la Commis-ion de Fagriculltur des 
pêches ei des foré's, relaive à la demande d'a année 
1953), transmise par M. le président de ;'Assemblée nat e, Sur? 
les propositions de loi: 

De M. Charpentier et p de ses collèzues, député<, sur 
l'organisation des marchés agricoles : 

2o De M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, dépulés, rela- 


tive à l’organisation des mar Vue s agriroles, 


2 — Discussion de la demande d'avis, tr ii par M. le pré- 
cident du conseil des minis'res, ir le projet de décret. présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant relévernent 
des paliers de salaires prévus par e décret du 2 avril 1932 portant 
réglementation des accidents du travail en Afrique occidentale fran- 


id, 1 


née 
ons 
| 
rjer, 
L 
| 
ile. 
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3. de la demande d'avis, transini<e par M. pré. 


Sidenmt du conseil di isites, Sut le projel de dévrel, présenté 


par M. Ge Frahee d'outre-mer, portant inajoralion 


des cu appeation du décret du 2 avril por- 
fan! cimentation des accidents du travail en Afrique occidentale 
franc el 297, année 195: M. Régarra, rapporteur.) 

4. on 


a) De la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des -'re 
par M. le président de l'Assem- 


uahde d'avis, transmise 


sur le projet de Toi portant approbation du deuxieme plan de nrsier- 
hisalion el Nos 200 21, 2, année 196 — 
M. Jacob année — de la coin- 
des affaires Économiques, M. Roger Dusseau,x, rapporteur, 
les civilisat M. Griauhk ragporlenr  — 
No année 195%, av la comuiss on de la défense de FÜnton 
francaise, M. Fleury, rapporteur No MN, année avis de 
lo n de l'asrientture de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des M. - doporleur, No année 1955, avis 
de d'information, M. Gus, rapporteur, LLA 
année de des affaires Mnancières, M. Schmitt, 
rapporteur: el ne Et, année 1955, avis de la commission des affaires 


sociale M. le général 


Affarres sociales 


Séance du août 1m. 


Presents MM Bécorra, Bentounes, Boileau, Derotux, 
Tell, Mile Le Ber, Mine Malroux, MM. Perter, 
Sarr  (ténéral Suppléants: M. Bégarra 
dé M. Tluuna-, M. de M. Odru, Mlle Le Ber de M. Gervain, 


Burkuardt. 


M. Periér de M. 
Ercuses. M. La 


M. 


Convocations de commissions. 


d'information se réunira le jeudi % septembre 
local ne 4%), 29, rue Boélie, à Paris: 

| À Soie de PFexamen du rapport de M. Junillon, sur les pro- 
positions HS, année 1955), de M. Guy, au porn de la cormmission 
d'information, à dermander an Gouvernement de prendre en 
considération Les problemes spéciaux posés par Je financement, 
l'implantation et la gestion des postes de radiodiffusion et de té. 
Vision dans francaise, (ne année 1950 de M. Jumil- 
lou, tendant à le Gouvernement à déposer <ur le bureau 
de l'Assemblée nationale on projet de loi portant! organisation d'une 
Union francaise de radiodiffusion et de télévision, 


La 
1954, à dix heures trente 


Queslions diverses, 


La conini-sion des affaires culturelles se réunira le mardi 24 août 
194, à dix heures trente (loca! ne rue La Boélie, à Paris: 

— Counnunicalion préluninaire de M. Griaule, sur le rapport 
concernant proposition (n° 294, annee 1954) tendant à inviler le 
Gouvernement à developper Va recherche relative aux 
Civilisations des petipies d'outre-mer. 

— Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 157, 
année tendant à inviter le Gouvernement à délinir la situa- 
ion dans Les territoires d'outre-mer, à poursuivre 
l'étude “nues locales susceptibles d'utihsation pédasogique et 
à La pabhcalion d'ouvrages de conceplion et d'expres- 
Sion indisene 


IH, — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministere de l'agricuiture. 


Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
contractuels des travaux agricoies, 


Un concours pour le recrulement de sept agents techniques 
contractuels des travaux agricoles aura heu le 8 novembre 1954. 

Une uolce sera adressée aux candidats intéressés qui en feront 
la demande. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande d'admission 
avant le 15 octobre 1934 au ministère de l'agriculture, gestion des 
services extérieurs de Ja production agricole, 1% bureau, 75, rue 
de Varenne, Paris (7°) 


&- 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Août 


Ministère de l'éducation nationale. 


ENSKIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de vacance de nostes 
à l'école centralg des arts et manufactures. 


fe Un poste de professeur du cours d'éléctrotechnique ; 

do Un poste de chargé de conférences de constructions métalli- 
ques : 

Un poste de répélileur du cours de consiruetions civiles, 
sont acluerdement vacants à l'école centrale des arts el _manufac- 
lures. 

Les candidal< devront adresser leur demande accompagnée de leurs 
litres au duecteur de l'école centrale des arts el manufactures, 
1, rue Montzolfier, Pars (2e) 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente insertion. 


Avis relatif à la date d'ouverture du professorat d'enseignement 
menager familial (1: partie). 


Les épreuves du professorat d'enseignement ménager familial 
commenceront le Tandi 4 octobre 1954. 

La dule de clôture des inscriplons est fixée au 15 seplembre 
dermer délai. 

Les candidates doivent adresser leur dossier d'inscription ait minis 
de l'éducation nationate, direchon de l'enseignement 


que, bureau, 44, rue de BeHechasse, Paris (5). 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de hureau 
à la direction depart taie de la santé de ia Creuse. 


Un poste de chef de bureau est vacant à la direchon départernen 
tale d: la santé de la Creuse, 

Les chefs de bureau et les rédaeleurs en fonctions dans direc 
lion: déparlementaies de la santé où de la population et de Lentr- 
aide intéressés par vacance sont priés de se 
connaitre et de s'adresser, pour tous renseignements, à la dire 
ion de l'administration générale, du personnel el du 
bureau, ininisiôre de la santé publique et de Ia population, 7, rue 
de Tulsitt, Paris (17°). 


Avis de vacance d'un noste de rédacteur à la direction dépar- 
tementale de la poypuiation et de ji'entr'aide Sociale de 
l'Hérault. 


Un poste de rédacteur esi vacant à la direction département 
de populalion et de l'entr'aide sociale de l'Hérault. 

Les rédacteurs Ululaires en fonclions dans les directions depar 
fementales de la santé où de la population et de lentr'aide socre 
intéressés par celle vacance <ont priés de se faire connaiire 
de s'adresser pour tous renseignements au ministère de La sm 
publique et de la population, direction de l'administration 
du personne! et du budget, 2e bureau, 7, rue de Tilsitt, Paris 


[7e 


Avis de vacance d'un poste de médecin chef de service 
à l'hôpital psychiatrique départemental de Prémontré (Aisne) 


: nt 

Un paste de médecin chef de service est actuellement vi? 

à L'hôpital psychiatrique départemental de Prémontré US 
(poste créé). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de 1 


semaines à compter de la publication du présent avis, A1 M 
tère de la santé publique et de la population, direction de l'admi 
nistration générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tire 
Paris (17°). 
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PUBLICATION PES RECETTES 
1. — Evaluation des recettes de la trente et unième semaine du 31 juillet au 6 août 1954. En milliers de francs) 
1954 1953 DIttTERENCE EN DE 
NATURE DU TRAFIC 1954 1953 
li- Eu valeur atroiue Pourcentage En valeur simoiue l'ourcentage 
1 2 3 ‘ 1 
ac- 
Voyage UTS 9. 1.4). 110 2.980.301 7.129 25,2 
er dont le poids ne dépasse pas 90 . 221.620 107 36.213 19,2 
Martandises (détail et wWagons)........... 4.163.970 3.743.919 122,091 11,3 » 
Total des recettes de la Soriété natio- F 
nale des chemins de fer français. 8.215.0%0 6.992.000) 1.222.910 17,5 
ent 
Il. -— Evaluation des recettes au 6 août 1954. 
lial 
RECEIIFS RECETIES RECETTES DIFFERENCE HANEUR DE 
compiaules évalute- nes receltes comptables 
inis- NATURE DU TRAFIC du fer janvier | fer juillet | du fer janvier | du fer janvier 1954 1953 
i qu su = 
r 30 juin 6 août 6 août 6 août En valeur Pour- En valeur l'our- 
1951 49:54 10,4 sb-olue centage cutage 
1 ? 3 4 s û 1 4 y 
Voyageurs 19.867.012 ! 18.:76.990 68.613.912 65. 14). 101 3.213.041 AU » 
823.581 388. 280) 1.211.861 1.255.592 » » 13.071 3,5 
Colis dont le poids ne dép:sse pas 50 7.597.600 1.109,550 9.007, 150) 8.949.739 661.111 7,9 
Marchandises ‘détail et wagons)...........) 125.593.743 | 21.095.790 119.689,583 | 119.526.325 162,208 , 
ac Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 11.670,590 228,552.186 | 224.557.997 3.904.189 LS » 
uré Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7, — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jeans REYMONF, 
lépar- 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
ntale Cours limites Cour: extrômes Derniers Cours limitée Cour: extrèmes 
és à la B court colrs tot 
Pays. Device Parité | cotés à la Bouree selle Paye Parité prali la Hourse 
jépar- #0 par la du par la Banque ju 
[TM de France 27 août 1954. Bourse je trance 27 août 1958 
rt et 
in 
érale Flats-Unis 4 U.S.A | 34008 6743... | Suène 6765 625 | 6715... 6816 50 | 674 67:10 
Côte Fse Somalie | 100 F Djib] 4640727! 16420 ..... 13:56 25 | Autriche ..... 100 sch 1316 15 1336 05 12450 
\liemagne occid. | 100 D Mk | :33333 . | SEM 1003 .. | Feyple ...... | 1005 04 997 1019, | 100235 
1% | Velgique | 100 F b. 700 694 75 70525] 60035 6900 10 #6 45 |ltalie | 100 tire 022 64) 45 
è | Danemark | 100 à 5067 22 5029 25 5105 2% | 5033 .. 5030 .. 2785 .. | Mexique 100 pes 2779 21 
ne) Ule-Bretagne .. | 1 liv .. | 97265 98735] 978.. 977 50 1226 50 | Portugal ...... 100 ee. | 121739 | 1208 25 1226 50 | 1226 50 1226 
Norvège | 100 €. n. | 4900... À 486350 4947 .. | 1848 .. 4885 4807 50 | Tchécosiovaquie | 100 kos. | 19 
100 0. 0210 52 |9141 60 9279 80 | 9209 .. 9204. 117 60 | Yougoslavie ... | 100 din 116 666 | 11570 11360! 11:60 ...... 
+ 
varan — — = - 
États associés dn Cambodge, du Laos, Viet Nam....,... 400 piastres.. 1000 
Comptoirs françaie dans l'Inde. ...........,..... 100 roupies F.... 
Er 1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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JOURNAL OFFICIEL DE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— 
TIRAGES FINANCIERS NUMEROS NUMPEROS NUMRROS | ANNEES 
la 
des rembour- des remboar - rembour- 
oblizations. sement. obligations. sement. obligations 
SOCIETE ANONYME PARIS-FRANCE 
AU CAPITAL DE 974.731.000 F à 8.724 à 727 52 12.671 à 674 54 18.153 à 155 A 
437, VOLTAIRE, PARIS (11°) 8.751 à 75% 18.159 à 172 
8.76% à 766 2.985 et 986 18.178et 170 , 
C.: 8.77 à 775 | 12.996 à 19.191 à à 
8.782 À 704 » 53.000 » 18.203 à 220 
Obligations 4 1/2 0/0 1930. 8.798 à SUU » 13.165 à 178 53 18.224 à 227 . 
8.M)M à 801 » 13.391 à 356 » 18.238 et 239 
8.806 » 15.261 el 362 18.242 
LISTE NUMERIQUE 8.510 à 821 » 13.364 à 371 » 18.504 à 509 54 
4° Des 3.267 obligations amorties par tirage du 16 juillet 1954, rem- : 
boursables à 1.000 F net, à compiler du 1” seplembre 1954, 52 48 614 À 
coupon 49, échéance 1°" mars 1955, attaché, le inontant des- 044 à 044 13.654 à 657 18.626 à x) 
dites obligations épuisant, avec les rachats en Bourse, la totalité 9.13 et 12: 12.683 1862 à 
de l'annuité prévue au tableau d'amortissement pour le sep- à 54 12.71 à 721 54 18 642 et 64 
tembre 1954; 9.258 à 268 13.72: à 729 18.648 à 650 
% Des obligations restant à rembourser à 1.000 F net, sur tirages 9.275 à 277 » 12.738 à 740 » 18.852 et 82 53 
antérieurs; 9.281 et 282 » 13.742 » 18.862 à N75 
3° Des titres frappés d'opposition à la date du tirage. 9.289 à 253 » 13.754 » 18.896 à 900 . 
9.299 et 300 » 13.746 19.1tret 115 52 
à 51 à 850 53 19,129 x 
. | ANNÉES | . | ANNÉES NEES 9.322 à 03 à 912 19.12 . 
NUMFROS NUMEROS NU ROS 9273 À 13.924 à 026 19.15 et 1% 
rembour rembour- rembour- 9.295 et 296 13.930 à 941 D 54 
obligations. sement. |} obligations. obligations. sement. 9.501 et 502 135.919 et 950 » 19.161 à 161 
— — | | 9.504 à 15.005 à 008 52 19.177et 17% 
| À 53 11.011 » 19.220 1,2 
1.201 et 202 3.59 et 59 6.091 9.540 à 543 » 11.043 et 014 19.562 et 503 
1. » et 600 » 6.037 et 038 ” 9.569 570 5% 11.016 et 017 » 20.007 008 
1.219 à 225 » 65 » 6. » 9.572 el 573 » 11.501 20.013 à 02 » 
4.667 E6N » 6.0 9.598 » 14,513 » 20.024 
4.248 el 219 » || 2.672 à 674 » 6.204 oi 9.600 » 14.517 à 52% 20.05%) À 0: 
1.406 à 52 || 3.677 à 600 à 308 9.802 à 807 11.601 à 671 54 || 20.038 à 040 
4.1: » 3.094 à 696 » 6... à » » 15.679 à 63 20.453 à 45% 
|| et 06 à » À 826 11.687 à CS9 » 20.525 à 591 
» » sd 52 11.691 à 696 » 595 à : 
4.501 à 506 opp. | 1.107 à 109 »1 6 » 19.000 » 14.702 à 713 » | , 
2.001 à 016 51 [| 4.121 à 138 » GS » 40.651 à 6% 53 14.717 à 723 » , 
2.02% à 019 | 1.100 » 6.510 à 349 10.658 D 11.739 à » oi 
2.044 à 4.53% à 38 10.662 à 664 » 13.067 et 43 
2.20% à 210 53 || 4.350 à 299 10.675 à 685 15.253 à 276 53 
2.217 el 218 1.11 et 7.04 10.916 à 930 opp 15.279 et 280 » 
2.204 à 232 » | 4.664 et 669 7.162 » 11.001 et 002 15.291 » 
2.310 à 246 » 1.608 à 677 » 1.160 à 474 Ld 11.005 » 15.200 » » 
2.200 à 1.683 à 697 7.477 » 11.013 à 028 » 15.646 à 65 51 
2.32 à 350 » 1.001 à 7.150 à 499 » 11.040 » 4.701 
À 1.965 à 972 7.196 à 11.201 à 216 DA 15.76% à 777 » 
2.687 à 690 » 1.975 à 978 7.601 à 671 » 11.218 15.796 à 800 » 37. 
54 1.987 7.6N2 à 11.225 à 27 » 15.909 à 912 o1 
2.04 800 5.2 7.802 à 807, 53 11.235 à M3 15.920 » À 
0.268 ” 7.823 à 559 11.301 à 30% 53 13.989 45 509 
2.814 à 2.001 à DA 7.812 à 847 » 11.210 16.803 à 805 54 817 à 
2.967 à 969 5.508 à 7.849 » 11.214 16.820 à 84 91 92 
31H19 et 120 D.017 à » 8.076 o1 11.326 à 28 » 16.838 et 829 22.043 014 
3.127 et LS 5.554 et 559 » 8.119 à 125 » 11.22 à » 15.812 à 848 22.060 
3.130 à 124 » p.038 » 8.151 à 154 HU! 141.243 » 16.908 et 90% 52 22.078 à Of ” 
3.136 à 139 » 5.518 à 550 8.161 à 166 11.35 à 347 16.923 à 952 22.084 à 
3.143 à 145 » n1 8.179 à 11.509 et 510 17.2 à 205 5 22.092 et 0 ra 
9.212 à 215 52 À 850 8.19% à 200 » 11.520 » 7.209 à 214 22,103 
53.219 à 228 à 906 8.201 à 203 593 411.564 » 17.947 à 2% 22.133 À 15 
3.229 et 240 5.10 8.233 » 11.566 et 567 » 17.601 à 604 53 22.147 à 1% 
947 à M7 8.237 à 248 12.151 à 163 54 17.606 et 607 
3.292 et 253 03 1.026 à 992 » 8.991 et 352 42.177 à 182 » 17.619 à 621 » 22.666 à 
3.264 et 269 5. M1 à 12.193 à 200 17.62% à 628 5 1260 
5.267 à 269 5.990 » 8.397 » 12.401 à 409 17.648 » 23.690 à 
3.274 et 275 5.965 à 971 52 8.363 » 12.414 17.901 à 904 54 22.700 
4.978 à 292 . 5.990 à 999 8.365 à 368 12.4 17.907 à 92% 22,747 à 7% 
3.61 à 563 54 6.001 53 8.370 À 377 12.443 17.94% à 950 » 22,70 
3.966 à 576 Ê 6.008 à O11 » 8.397 à 400 » 12.651 à 655 54 18.108 46 22.7# da a 
8.089 » || 6.0% 8707708 12.608 » | 18.14 | 22.749et 70 
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| ANNÉES 
AUMFKOS de 
des rembour- 
obligations. sement. 
à #47 » 
3.111 
16 
9 et 160 
| à 782 


NUMFROS 
des 
obligations, 


à 060 


1.076 à 078 
(1-2 
21.000 et 100 
et 602 
à 629 
à 647 
et 
à 
24.804 
et 
K74 à 878 
23.5, 
011 à 043 
2.612 


62: à 626 


%, 10 et 711 
40 

11! à 70 
2.942 

el 
à 249 
el 290 
48! ct 482 
26.547 et 48 
à 663 
à 


27.269 à 279 
et 300 
28.26 à 32 
28.747 et 348 
à 537 
2.039 à 542 
à 876 
et 
à 
29.112 à 121 
29.129 à 131 
20.713 à 717 
29.786 à 748 
à 
24 

20 à 
20 856 à 900 
2.054 e1 075 


et 
à 
et 
à 

el 070 
à 
à 
67 à : 


511 à 


194 à 400 
à 626 
ER à 62? 
644 à 
.723et 724 
“in 


en 
r. 


22,60 à 269 
32.070 à 


32.081 à 2192 
32.516 à 600 
à 669 
52.681 à 
52,909 à 978 
93.601 d 60% 


23.607 

à 
4.062 
44.06 
J4.05S à 
4.001 à Ok 
10N) 


24.192 193 


41.19 à 200 
34. 202 
J4.267 


04.272 à 
31.281 à 2KS 
31.290 à 2 
4.300 
54.014 


54.609 à 661 
241.660 à 687 


31.731 à 
31.901 à 
31.961 à 
el 
20.004) 
à 
à 
26 à 2 
à 


36.194 à 
W.201 à 2 

46.319 et 250 
36.301 à 378 


26.389 à 391 
36.291 à 398 
16.129 à 433 
5.150 à 462 
30.467 à 475 
0.411 €i 4178 
6.481 à 485 
16.188 

6.012 à 


1x5 
37.403 et 


11.408 
37.440 à 415 
1.015 à 919 
8.041 
28 095 et 026 


à OR 
049 
104 à 110 

#.1 Net 13% 


7 
78.451 
39 151 à 15 


ANNÉES 
de 
rembour - 
semeut 


LA) 


opp 


NUMFKOS 
dos 
obligations. 


39,14 160 
et 104 


9.722 et 72 
39.3 360 
9.301 à 794 
19.707 el 7% 
0.076 à 493 

à 
10,512 à 224 
10.704 à 397 


40.764 à 77 
10.748 à NO) 
à Je 


11.001 à 00% 
At OS à 
11.024 à 0432 
11.044 à 


41.40 
41.426 à 431 
710 
51.7K: 789 
41.7 à 389 
et 792 
41.704 
41.49 à 
à 
4! à 
11. 027 
11.90 et 933 
12.001 
12,061 à 006 
12.012 à 
12.04: 
42.015 à 
12.203 à 25% 
12,720 el: 
42.208 


LEP 
120 


42.311 à 917 
42. 420 à 
12.435 à 
12,415 346 
Em) 
12. à 
à 


11.011 042 
11.088 à 02} 
11.009 à 047 
14.310 à 
11.228 
à 
4.41 
44.405 
41.108 
44.424 4 
4.527 à 4: 
à 
44.097 à 7 
44.501 à 
CL 
44.1 
45.654 
45.407 
199 à 
45.165 à 


341 


6.261 à 263 
16.909 à 267 
6.276 
6.288 à 290 
45 
46.485 à 489 


46.024 
17.005 et 
47.029 à O1 
47.04! 
57.045 à 
47.40 
41,240 à M2 
17.652 et 651 
47.669 et 670 
57.677 
47.681 
47.951 el 952 
57.959 


de 


| rembon 


c'e 


LE 


ANNÉES 


Semen! 


pp. 


NUMEROS | 


des 
o! 
17.47 
et 979 
à 
an 
8.162 à 477 
1N.4N2 


18.627 el 628 
aN 
4.167 
#2.150 


49.172 à 156 
10,354 à 
19.300 à 
à 
OUR à | 
20,635 à 617 


49.920 à 949 


1.00! et 002 


à 
à 096 
H).028 à 


à 249 
, à 
à 
à 93 
à 462 
465 
4.160 à 477 
11.012 

1.01 à 6 
11.067 à 069 
1.030 et 077 


à 1407 


\ 141 


à OS! 
11,704) 
11.78 
1.959 


O0 


LS, à 
OA) 


354 
à 24) 
13.304 à 3 
»3. 420 
à 14! 
à 


54.048 à 05 
51.05% à 
[LH 

51.065 et 


NA) 


11.408 à 410 
11.421 à 421 
1.145 et 446 
1.492? 

4. 126 et 457 


04. 


894 à #27 
à 
51.280 et 981 
4.992 à 
55.10% à 40 
55.701 à 704 
700 761 
5.719 À 781 
et 797 
56.108 à 110 
6.149 à 1493 
144 


ANNEES 


3 


© 


- 


EE 


LA | 
tes 


oblig st roms 


à 
[ENS | 
ut 
UN: 
1 
1 ect 
117 
à 
1.010 à 612 
621 à 
el 
touts 
12 
11.400 
À 10 
à 


269 
à 
à 
à 700) 
SO 
à 917 
0.01: à 
051 à 973 
à 
à 409 
à 
à 
à 
60,704 à 713 
640,541 à 349 
61,2%) 
61.222 
61.228 à 22 
ot. 01 
61.247 à 209 
[PA 
61.57% à 577 
62,12 01 153 
62,170 à 172 
62.113 15 
62,192 à 197 
L 
02 à 
à 171 
‘ à 
CHR 
6,2 65) 
62.69 à 657 
62.663 à 673 
6? (PUR 
62,7% 
764 
à 
69.701 à 795 
61.140 
63%. 401 à 
‘ mo 
63.476 à 479 
à 
67. TAN) 
LE 
007 
63.615 à G17 
63. 


et 


63.91 à 


| sement 


lé 


Le 


+ 


ANNEE: 


| 


| 


NUMER os | 

retours 
obligations | sement 

— 
à 
AL. 

à 
64.005 el 
ui.% | 
‘4,1. 

000 
11 
à , 
Gin, 701) 
45.871 à 
L2 
à . 
à ‘16 
21) à 
65.45) 
46.253 et 274 
66.290 à 25 
ot 
(RE 41 à . 
66.118 et 319 
06,605 à 
60.017 à , 
05.807 à 21 
à #23 
67 à on 
67.001 à 400 
{ ot 1062 , 
LE 
67.15 
67.188 à 190 
07,100 à 
68.111 à 1 D 
1346 à 140 
à 
à 
68,701 
CR 706, À 508 
68,710 à 
à 719 
(8.71 à 77 
ON À 11 
«11 
1x 
{ (LE 2? 
‘! 
9.1 à 
0,112 
(9.12 à 4.* 
1,79 
» 
69,570 571 
1") 132 
SR À 
à 715 
69.717 à 72% 
09.149 el 
70,191 155 53 
70.186 à 1%) 


| 
| = | | 
| | || 
£ | | | | se | | 
| | 
53 | | | 
» | | 
| 1 
52 » 
» 
» » 
» 
» | 
53 
» » » 
» » | 
| 
LA » » » 
53 à 042 à o1 | 
53 1.201 à 205 | 
52 0.224 à 2% 8.311 à 26 | 
52 » | 
| 
» » | 
26.007 à 699 à 982 
| %.710 à 719 53 35.678 à 687 - 
796 el 727 2.600 à 60% 
» à 70 » Fame 
à 738 à 860 » sé 
| 15.868 à N74 » | 
| à 947 52 3,926 
| 27.251 à 25 3.006 et F3 =) 71 
| 27,28 et 259 6.101 à 450 oi 29 à 799 
56.107 à 168 » à #74 | 
| 6.171 et 172 en | 
36.176 à 181 » 
36.190 et 191 » 
53 | 
| | » 
13.970 à 282 | 
| » | 
| 52 | | 
» 
52 15.891 et 852 53 . L 
» M5. 00 » 45.885 à 892 | | 
53 46.732 et 754 45.077 à L 
x » 26.084 à 14 
M | » | 
‘M 53 » ” 
41 52 
+ ? # | 
31 6 52 
“1. à » 2e 267 et 364 53 
2144 À 417 50 À 207 
‘2.288 à 291 53 | 
32.557 à 519 52 | » | 
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29, échéance fer mars 1945. 
51, échéance fer mars 1946. 
échéance fer mars 1547. 


Cou on n° 
lirage, coupon no 
6° tirage, coupon n° 93, 


Remboursement 
Remboursement 
Remboursement 


1944, 4° 
1919, 
190, 


— 
nuusnos | ANNÉES | | | | ANNÉES | ANVÉES 
des de de de dès de de 
remhour rembour- rembour rembhour - rembour rembour. 
obligations sement obligations cement obligations, ceinent obligations, coment obligalions. éement. ot ligations 
à 92 39.110 5 à 81.087 à 001 54 8,507 43 01.590 à 50% 
70.513 à 576 75.309) à 9365 53 . S 1.007 el » ss et 502 of 1.610 
11.105 à 108 75,10 51 53 4.170 à » SN. à 009 » à 
71.114 à 10.116 à 419 SO ,04S à 050 53 91.590 à 900 
71.141 à 150 10.422 à 449 » à 52 85.201 et 202 à 672 01,901 à 
71.64) 59 6,171 » 85.291 à 235 » SN, à 700 st 91.909 à 911 
71.265 » 16,65 à 606 89.228 el 229 SN. 91.929 à 92 
71.282 » 27) » el 782 » 01.950 
71.585 et 286 » 53 SN, à 799 02 100 
74.415 à 421 oi 500 » » » 88.197 à 199 » à 3548 es 
71.509 413 » » SX 19 52 3 et 
, CL io 
+ à » » » à 9: » 02 
71.886 16.801 à SOS opp. el 80% 5 54 062 à 064 09 
72.909 à 315 D 77.468 61105 » et 852 à 171 » 
72.317 » 71.409 et 450 46 » 89.159 à 15: » 92 000 et 
72.248 à 77.473 à 475 5! 93.000 
72.463 à 465 75.402 à 405 10 03.051 
12.001 à 17.85% à 89.141 à 129 0% 064 et 063 
72.606 à 700 à 979 » à 98; 92 078 
72.817 à 820 opp » » » 03 080 À 082 
73.001 » » » 89.935 à 977 » 
73.4 » 5? » S9.997 à 999 » 
73. » 51 90.297 à 900 
73 » » 52 90.101 à 418 D1 
73 » » à 115 » 
74. 53 : 91.015 à 023 » à 
74, » 91.036 à 000 » 
76.! 51 TN. 229 » » » 91.226 à 252 95.895 à 900 
» 78.513 à 547 à 52 41,260 93.401 
74. 78,791 702 52 01,276 à » 95.900 961 
74! 78.701 à 760 » » 5! 91.295 et 295 95,961 à 970 
» 78.766 à 771 » » et 682 » 41.297 à 200 » 93.981 à 985 , 
74.! » 78.783 à 787 » 6.011 el 012 at 91.901 à 206 à 993 
79.417 à 421 opp. 87.001 à 006 53 , à 112 , 
79.56% à 570 et 011 » 1.328 D ects 
71. » 87.010 » ” C,.393 à 997 53 
71. » et 600 » 87.052 à 055 05.484 
74. » 79.63 à 68? » 87.919 à 221 53 91.506 » 91,64 à GS7 
74. 79,711 » 87.240 à 219 01.96 » 
74. 79.721 » 87.661 51 91. 079 » 91.956 à 94) 
71. 70,727 728 87.680 à 682 161 53 
7 » 19,742 À 738 » à 60! » 91.472 à 471 » 94.952 à 955 
71 79.764 à 767 51 7.606 à 700 » 91.17S à 481 » 91.983 à ON] D 
74... 70,785 » 8.081 à 071 88.001 à 01.499 61 700) » 91,980 6 000 
79 52 À 865 N1.0N2 à ON5 à 019 91.569 à 973 » 91.995 à 993 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres. 
Remboursement 19311, 2e tirage, coupon n° 23, échéance fer mars 1952, Remboursement 1951, 7° tirage, coupon n° 43, échéance fer mars 1954 
Remboursement 1945, Lirage, coupon n° 27, échéance {er mars 1911. Remboursement 1952, Se tirage, coupon n° 43, échéance {er mars 19, 


échéance mars 


Coupon n° 47, 
449, 


Remboursement 1953, 9e tiraie, 
coupon n° 49, échéance {7 mar 


Remboursement 195,406 tirage, 


Les obligations amorties sont remboursables sans commission aux guichets des sièges, agenres et succursales des  élabl sement 
suivants: Banque de Paris et des Pays-Bas, MM. Lazard frères et Ce, Crédit commercial de Fran'e, Crédit lyonnais, Société générale, 


ÉTABLISSEMENTS R. PENNELLIER et DELIGNY REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41030000 F 
SIÈGE SOCIAL: 97 A UE À EU (SRINE-INFÉRIEURE) 
R. C.: Eu, le Tréport 3519 B, 


Obiigations 4 1/4 0 O 1943. 


Septième amorlissement. 
Liste des 10 obligations sorties au tirage du 10 août 1954, 
D0 S1 189 26 2239 240 285 296 
Remboursement à partir du fer octobre 1954 aux guichets du 
lyonnais, à Abbeville, 


Les trois premiers amortissements ont été effectués par voie de 
rachats, les amorlissements suivants par voie de tirage au sort. 


Obligations amorties aux tirages précédents et non remboursées. 
3 85 86 87 161 16 16% 164 170 190 217 298 


LIBRAIRIE ARISTIDE QUILLET 
SOCIÉI: ANONYME AU CAPITAL DE 247.900 000 F 

SOCIAL: BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce: Seine no 123885. 


SIÈGE 


Obligations 8 0,0 {er-5 1/4 0/9) 1947 de 500 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 78 obligations Sortie au troisième tirage au Sort 
du 11 août 1954 et formant la totalité de l’annuité à amortir au 
17 septembre 1954, Les obligalions seront À 
5.000 

% De la série sortie au tirage antérieur et parmi laguelle figurent 
des obligations r:3n encore présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE 


NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de rembours ssl 
#40 à 500 49 2.524 à 2.63 oi 
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[MPRIMERIE DRAEGER FRERES 
SOCIÉTÉ EN COMMANDIIE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE NÜ MILIIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 46, DE BAGNEUX, MONTROUGE 
Registre du commerce: Seine no 414509, 


Obligations 4 010 1945 de 5 000 F. 


Neuvième amortissement. 


la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
son, à utilisé par rac hals en Bourse la totalité de la somme qui 
été pour le rembaursement au pair des 08 obligations 
dout Farmortissement est prévu au oclobre 4054 

En conséquence, il re Sera pas effectué de tirage an sort. 

les armortissements des années 1916 à 193% ont été couverte par 
rachats en Bourse, 


APPLEVAGE 
Societe de construction et de location d'appareils de levage et de 
materiel de travaux publics (anciens établissements Veuve Bernier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIKGE SOCIAL: 78, RUE VITHUVE, À PARIS (20e) 
Registre du commerce: Seine ne 107614. 


Oblgalions de 5.000 F 4 0/0 témassion 


Neuvième amortissement du 15 novembre 1954. 


Usant de la faculié qu'elle s'est réservée ïors de l'émission, la 
société a procédé pur voie de rachats en Bourse à son amortissement 
du 1: novembre 1954. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 

précédents amerlissements ayant élé elflecilués par voie de 
rachats, n'existe pas de amortis reslant à rembourser. 


Société anonyme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
CAPITAL: DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL! M8, QUAI DR PASSY, 4 PARIS 
R. C.: Seine n° 75412. 


Amortissement des obligations 3/4 0/0, 


Emprunt septembre 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
Sion, La société anonvine des automobiles Peugeot à procedé, par 
rachats, à l'amortissement de obligations % 3/4 0/0, émission 
de septembre 195%, jrévu pour le 15 sep'embre 194, 

En consquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1954. 


Société anonyme des PAPETERIES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.790.000 F 
SIÈGE SOCIAL: BELLE-ISLE-EN TERRE 
Registre du commerce: Guingamp n° 524 bis. 


Bons de 100006 F 6 3/4 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE DE TIRAGE 
{° De la série des 195 bons sortis au troisième tirage au sort du 
6 août 1954 et [ormant avec les 16 bons rachetés en Bourse 
par la société émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au 
ter septembre 1934. Ces bons seront remboursables à 10000 F; 


- Des Séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles figu- 


rent des bons non encore présentés au re u t. 
ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
\N! de de de 
NERO rembour NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. serment sement. 
201 à 404 53 1.013 à 1.207 DA 1.713 à 1.912 52 


VALLEE 


SOCIETE 


NIRGE J, ANEALE PARIS 
Registre du seine ne 
Obligations 4 1/4 6,0 142 de F de l'ancrenune 


ds 


Premier tirage au sort du 24 août 1954. 


Liste numerique des series comprenant 363 échengées 


et 55 obligations non formant avec le 
és en bourse Ja totalité de l'annu \ atmertir au septembre 

bligalions échangées hi! al F. 

à 2404n) | A ce montant es à la de 


170 F représentant les coupons aux échéances des fer mars 14,3 et 
ter 
Obligations cchangecs non srhannées. 
15.829 à 16.87. à 5.091 


A. MERAND & Cr 
ANONYME AU CAPITAL DE 490 MILIIONS DE Frans 
SIEGE SOCIAI 7, HUE À EPFRNAY 
Registre du commerce: Epernay ne 


Obligations de 5000 F G 0 0 


Sixième amortisséement du 1° septembre 1954. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la quantité de litres mécessaires à son 
ameortissement du seplembre 1954 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les précédents amor! emments avant réalisa par rarhals en 
Bourse, n'existe pas de amert intérieurement restant à 
retnbourser., 


ETATS-UNIS DU MEXIQUE 


Avis aux porteurs d'obligations de la dette directe du gourernement 
mericam et d'obhgations des chemins de [er mercams qu ont 
été enremnsirees pour indiquer la propnété non ennemi 


Expiration du délai permettant l'adhésion aux accords de 9042 et 1946 


Les intéressés sont informés par la présente que, conformément 
aux modalités des accords des à novenvbre 1942 et 9) février 1946 
(amendés) conclus entre les Etats-Unis du Mexique et le Comité 
iulernalional de banquiers pour je Mexique, le délai pendant lequel 
les obligations de la belle directe du gouvernement mexicain et 
celles des chemins de Ter mexicains avant élé enregistrées en vue 
d'indiquer la propriété non ennemie peuvent être déposées en vue 
d'adhérer à ces accords, viendra à expiralion le 31 décembre 1954. 

Les comités internationaux de banquiers pour le Mexique de 1942 
et 1946 étant maintenant dissous, tous renseignements concernant 
la procédure de dépôt en vertu desdits accords peuvent tre oblenus 
auprès de : 

. Banco de Mexico A., de Mayo no 2, Mexico D. F.; 

American Frust Ce, 70, Wall Street, New-York 5.N_.Y.: 

MM. Hardin, Mess et Eder, 74, Trinity Fl'ace, New-York N.Y., 

conseil du gouvernement mexicain ; 

Crédit suisse, Zurich (Suisse) ; 

Crédil suisse, Genève (Suisse) ; 

Banque de Paris et des Pay-Bas, 9, rue d'Antin, Paris; 

banque de Paris el des Pays-Bas, 039, Heerengrachl, Amsterdam 

(Hollande) ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 31, rue des Colonies, Bruxelles 
(Belgique). 

Guaranty Trust 22, Lombard Street, Londres (Angleterre) : 

The Ilanover Bank, Seven Princess Street, Londres (Angleterre); 

Etats-anis du Mexique. 

ANto#1O CARRILLO FLORES, 
ministre des finances et du crédit mublic. 
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M. Cohen (Nessjmn), né à Constantinope (Turquie) Je fer 
4911, domicilié à Paris, 79, boulevard Voltaire, dépose une requéle 
aupre du varde de “eaux à l'effet de substiuer à son nom patro- 
nyinique celui de Colin (Lucien 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 1991) 


juillet 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
« France-Colonies ». foyer amical pour coloniaux el certaines 
professions sélectionnées facilitant les relations et procurant des 
avantages divers et des services communs, Siège social: 5, bou- 
levard Saint-Martin, Paris. 


9% juillet 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Comité 


des vieux de Longueville, But: aide aux vieillards de la commune. 
Siège social: mairie de Longueville (Seine-et-Marne). 


9% juilet 1934. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
française des salons snécialisés. ul: réunir lee organisateurs de 
. salons spécialisés à caractère technique, Sifge social: 22, avenue 
Franklin-D.-Roosevelt, Paris, 


M juiiet 1958 Déclaration à la préfecture d'Iile-et-Vilaine. Grou- 
pement communal de détense sanitaire du bétail de Moulins. li! 
amélioration de l'état sanilaire de tous les animaux domestiques 
sur le terriloire de la commune, Siège social: mairie de Moulins. 


9 août 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Comité 


des fêtes de Saint-Lyvphard. ul: locales, courses diverses, 
réjouissances populaires, Siège social: mairie de Saint-Lyphard 


(Loire-Inlérieure}. 
5 août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes, La Guyon- 
naise. constitution d'une clique devant prendre part aux céreé- 
monies officielles, Siège social: chez M. Jean bellion, Grande-Rue, 
la Roche-Guyon (seinv-et-0ise). 


9 noût 1934 Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Football-Club 
de Sainte-Fortunade. huit: pralique du sport et notamment du foot- 
bali. Siège social: mairie de Sainte-Forlunade, 

40 août 193%. Déclaration à la préfeclure de police, Association des 
diététiciennes de langue française. But: perfectionner les connais- 
sances nécessaires à l'exercice de la profession, garder à celle-ci 
ges qualités techniques et son niveau moral, et développer son 
champ d'action. siège social: 79, avenue de Ségur, Paris, 


40 août 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pamiers. Associa- 
tion sportive de Saint-Quirc. cuilure compétitions, 
développement des sports, en particulier boules et volley-ball. Siège 
social: mairie de Saint-Quire (Ariège). 


dt août 195%, Déclaration À la préfecture de la Creuse. La Saint- 
t. But: proteclion et repeuplement du gibier, Siège social. 

chez M. Maziôre (Fernand), aux Coutettes, Saint-Chabrais. 

42 août 1953, Déclaration à la préfecture de la Vendée, Amicale 

des chasseurs de la Guyonnière, Bul: surveillance et protection 

des intérêts agricoles, répression du braconnage, repeuplement en 

gibier. siège social: mairie de ka Guyonnière. 


42 août 195%, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Messagers 
d'Harmaguedon, But: diffusion et mise en pratique des vérités 
bibliques permettant un rassemblement universel des hommes de 
bonne voionté dans l'unité de la foi. Siège social: 133, route de 
Saint-Simon, Toulouse. 


42 août 1954 Déclaration à la prélecture de Montauban. Amicale 
des amis de l'enseignement ager agricole public de Tarn-et- 


Garonne. But: élablir un en entre les familles s'intéressant à cet 
enseignement et les maîtresses le dispensant; ceci en vue d'assurer 
le maximum d'efficacité aux cours et de prolonger l’œuvre éduca- 
tive par des activités péri el postécolaires assurant un complément 
de formation sur le plan technique, culturel, social et économique. 
Sge socral: école ménagère agricole départementale de Capou, 
Montauban. 


13% août 1951. Déclaralion à la préfecture de la 
Saint-Hubert de Mauves-Nord. surveillance de la chasse 
social: café de la rmairie, Mauves, 


15 aoû 1954, Déc'aralion à la pufecture de Besançon. La Gauloise 
But: proieclion du gibier. Siège social: mairie d'Alaise, 


15 août 1953. Déclaration à la sou-préfecture de Cosne. Cantine 
scolaire laique de Saint-Andelain. orzani-er, préparer 
des repas pavants, et chauds aux élèves de l'école tue 
qui désirent mmanzer à inidi dans le local spécialement destiré à 
la cantine, Siège social! mairie de Sain!t-Andelain (Nièvre). 


17 août 195% Déclaralion à la préfecture d'Epinal. Société co 
nale de chasse de Gugney-aux-Aulx. Lil: du 
conservalion el protection du gibier, constitution d'une réserve da 
chasse et destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie de 


17 août !951. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Ecole de 
dessin de la ville de Saintes. But: assurer des cours d'enceicne. 
ment du dessin et de ses applications: peinture, aquarelle, déco. 
ralion, géométrie, arts comparés: cultiver l'art du dessin par de: 
prie, siège social: hôtel de ville, Saintes (Charente-Mari- 
ne). 


août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenav-le-Comla 
L'Etoile du marais vendéen. lui: édication populaire, 
excursions, rainas-age des élèves des écoles, Siège social: au pres 
brtère de Maillezais (Vendée). 


1 août 1955. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Société de 
chasse intercommunale de Noucilles, Auragne, Pouze, Issus. 
protection du gibier. Siège social: mairie de Noueilles, 


18 août 195%. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Amicale des anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
publique de Tournefeuille. encourager et soutenir le: œuites 
scolaires el postscolaires. Siège social: mairie de Tournefeuille. 


18 août 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale des 
donneurs de sang de Saint-Etienne. But: grouper les sociétaire: et 
resserrer leurs liens et défendre leurs intérèts, Siège social: 9, place 
de l'Hôtel-de-Ville, saint-Etienne. | 


19 août 1951, Déclaralion à la préfecture de Lons-le-Saunier. Amis 
de la chasse. Bul: groupement des chasseurs en vue d'assurer le 
respect de l’agricuilure, la création d'une réserve, la protection du 
gibier et la destruction des animaux nuisibles. Siège social: chez 
M. Bonnin (André), Desnes, 


20 août 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Loire-Inféricure 
Association des retraités force ouvrière de la manufacture des tabac 
de Nantes. Bul: créer un lien d'amitié el sauvegarder les intéréts 
des pensionnés et retraités de l'Etat, Siège social: bourse du tra 
vail, 4, rue Désiré-Colombe, Nantes. 


20 août 195%. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
d'aide aux jeunes travailleurs. But: soutenir inatériellement et 
moralement les jeunes travailleurs ou apprentis sans distinction 
professionnelle, religieuse ou politique, par la création de mai-ons 
d'accueil. Siège social: 20, rue Chabanon, Marseille, 


22 août 195% Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Les Chas- 
seurs de la région de Monein, But: reproduction du gibier, detre. 
tion des nuisibles, Siège social: restaurant Gabarret, Monein 
(Basses-Pyrénées), 


24 août 1%54. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, Societé 


de chasse de Veyrac. prolection et repeuplement da 
Siège social: mairie de Veyrac. 


2% août 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Le Grenier à 
Sel. But: centre artistique, entr'aide entre ses membres, Hiver 
social: Ÿ, rue Saint-Evroult, Angers. 


MODIFICATIONS 


28 juin 1954. Déclaration à la préfecture de police, L'Entente Spor 
tive du 18° transfère son siège social du 26, rue Herme!, aa 100, D 


Ordener, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


ti 


Dé 


